
This is a digital copy of a book that was preserved for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 
to make the world's books discoverable online. 

It bas survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 
to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 
are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that 's often difficult to discover. 

Marks, notations and other marginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book' s long journey from the 
publisher to a library and finally to y ou. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prevent abuse by commercial parties, including placing technical restrictions on automated querying. 

We also ask that y ou: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain from automated querying Do not send automated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a large amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attribution The Google "watermark" you see on each file is essential for informing people about this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use, remember that you are responsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countries. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can't offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
any where in the world. Copyright infringement liability can be quite severe. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps readers 
discover the world's books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full text of this book on the web 

at http : //books . google . com/| 



LETTRES 

SUR 

LA LISTE CIVILE 
SUR li'APAurAes:, 

PAR 

M. DE GOBMENIN, Ic plus fécond, 
le plus varié , le plus piquant el le 
plus nppulaire des écrivains politi- 
1 ques de notre temps. 

Armand Caabel. 

21« ÉDITION. 

AVEC PORTRAIT. «f 

PARIS, 

SlOB DE SEIKE, ik bis^ 

* Digitizedby Google 









Digitizedby Google 



LE'TTftfiS 

SUR 
WéA MéMSTB VMWMMéJB. 

{Pxtmiitt.) 

La loi sai^y(^ti1^^ft%^pai ter- 
miné la révolutioti)M>ciaâe.'der^^aHté; la loi 
sur la list^ civile va dresser le bilan .de la 
royauté de juillet. 

J'ai porté les premiers coups à l'hérédité' 
de la pairie; si je pouvab ébrécber la iisto 
civile! 

J*ai plaidé jpour la souveraineté du peuple ; 
si je défendais l'argent de ses sueurs contra 
la ra^cité des gens de cour ! 

Mais, me dira-t-on , vous vous hâtes bien 
de nous faire part de vos réflexions; ne pour- 
riez-vous les produire Ha tribune ? 

Moi , que j'aille brûler un encens de cour 
dans les cassolettes du pouvoir! Que je dé- 
bite, en larmoyant, des homélies sentimenla* 
Icssur la pauvreté de Louis-Pbilippei et sur 
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le malheur de gouverner mal^é soi la pre- 
mière nation du monde ! Que je me hasarde 
à balbulier le mot d'économie qui setit la pe- 
tite âme , devant les magnifiques représen- 
tants de la nation , habitués à ne compter oue 
Ï)ar milliards ! Que je me condanme à subir 
es murmures serviles de quelques flatteurs ! 
Non, je n'ai pas cette fantaisie-là. Est-ce 
lu'on peut monter sans efiroi à cette tribune 
le vérité, où chaque orateur, tout en assurant 
qu'il va se faire voir, se déshabiller, se mettre 
à nu , ne (fit t^pendant jamais que la moitié 
de ce qu'il veut, de ce qu'il sait , de ce qu'il 
pense? Est-ce qu'on peut, comme il le fau- 
drait, délibérer une liste civile dans une 
chambre qui renferme plus de cent fonction- 
naires élus parla royauté qu'il s'agit de doter? 
Est-ce que plus vous chargerez de mets la 
table du festin , plus vous ne rencontrere« 
pas dé parasites qui voudront s*y asseoir ? 
Est-ce qu'avant que les orateurs ministériels 
ne les aient vociférés à la tribune, colporté» 
dans les rues de Paris et affichés sur les murs 
des trente-huit mille conununes du royaume, 
je ne pourrais pas répéter tout ce que codt 
tiendront leurs superbes discours ? Est-ce 
que je n'ai pas pénétré les secrets de leurs 
royaux âttendrissem€;ntsp Est-ce que jç tm 
sais pas d'avancé et par cœur toutes leur» 
pensées? 
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A ptitûo «nriô-je «tieidé k mol fanpeiti^. 
fient de réduction . qa'il me semble dm les 
entendre crier : A Tordre ! C'est un iMâenx^ 
^ Gomment feaîeuxP -<-« Oui, c'est un fae 
tieift. nyeBtdeséconomiet. Point d'éoono^ 
miesî L'économie ruine les états. Qmdoni 
acbëvera le Louvre que n'a pu terminer Na^ 
poléon, maître de F£urope^ avec tous ses 
trésors, si ce n'est le rot ! Qui édlpsera, pour 
ia fétiche de la France , le luxe insignifiant 
des empereérs d* Autricihe et de Russie, et ni 
nous fera une bdle pcJlite monarchie? Qui 
fera Oeurir les arts dont l'édat n'a jamais 
brillé i^us vif que sous la république , avec 
les David, les Drouais, les Gros, les Girodet^ 
les Gérard ? Qui meublera, avec quelques va^ 
lets courant les uns après les autres, les vastes 
galeries de Versailles et de Fontainebleau f 
Qui fera retentir des sons du cor et de l'a^ 
boiement des meutes, les bauts chênes de 
Sénaolet la forêt séculaire de Compiègne^ 
Qui soutiendra les ttiéàtres oti le pubuc ne Vft 
plusP Qui donnera de la gloire a la France^ 
des l>als aux marchands , du goût aux artii^ 
tes , de Finspiration aux poètes, du talent aux 
acteurs et de l'esprit aux sots? Oui felrapro** 
duire aux bois de la couronne te double de 
leurs revenus , en recepant les tirés , en rap-^ 
prodiant les coupes et en abattant les futaies? 
Qui obtiendra, pour le plus grand encourage^* 
meotdel'kiMitne) leittODOpoledesporce* 
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Idiiies Uanchcç ) pciâlcâ et dorées ^ des Upis 
de Cactieùiire et des médailles? Qui nous pro- 
curera le bonheur ineffable de voir, pour la 
modique somme dequà'ante milleécus par an, 
des juments françaises disputer, aux étalons de 
TAi^glcterre, leprix de mille écus dans les 
courses du Cbamp-do-Mars? Qui fera corriger 
les plais dessins de Lenôtre, et arrondir par * 
M. Fontaine cette ligne trop courte, trop 
droite, qui conduisait le public de la rue de 
Rivoli au Pont^Royal? Qui donnera à dîner 
aux otBciers de la garde nationale , lesquels 
pourraient tout aussi bien aller diner chei 
eux que les simples soldats , leurs camarades 

fleurs égaux P Qui accordera des pensions 
ceux è qui les lois en refosent? Qui soula- 
gera la misère des pauvres avec Target des 
pauvres? Qui représentera la dignité et la 
richesse de cette humble, de cette indigente 
France? Qui entretiendra dans un bel étal 
de réparation ces villes de pierre qu'on a|>- 
pelle châteaux, et dont la toiture ceuvriraiU* 
quarante-deux arpents? Qui pourrait loçer 
somptueusement tant de princes et de prin- 
cesses , à chacun desquels il faut au moins 
un palais de ville et un palais des champs? 
Enun , qui continuera à récompenser, à pré- 
férer à tous autres, les hommes de juillet ^ 
de qui seuls il tient sa couronne, si ce n'est 
kroi? 
Et puis» c'e^l UQ si ei^ccU^t prince ! U < 
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fait un si prodigieux sacrifice en acceptant la 
plus belle couronne de l'univers ! H est si re- 
connaissant ! Il est si prévoyant! Il est si dé- 
sintéressé! 11 est si économe ! 11 a un goût des 
arts si parfait! 11 a tant d'intelligence pour la 
bâtisse ! Et vous regardez à quelques millions 
de plus ou de moins ! Le peuple s'embarrasse 
bien vraiment, de payer de nouveaux centi- 
roes additionnels t)our son généreux , pour 
son puissant roi, qui allège les impôts, qui fait 
prospérer le commerce, qui dicte ses volontés 
aux cabinets de TEurope! Ah ! lé séditieux , 
qui refuse si méchamment de voter une grosse 
liste civile! A bas le puritain ! à bas le van- 
dale ! A l'ordre , à l'ordre ! 

Quand ces Messieurs auront cessé de crier, 
j'espère qu'il me sera permis de leur ré[)on« 
dre. Us ne pourront se plaindre , du moins, 
que j'aie oublié un seul de leurs arguments, 
et puisque cela leur foit plaisir, je vais Jes re- 
prendreict les réfuter. 

« Il faut , dit-on , que la royauté soit forte 
pour être respectée , et pou^ être forte , elle 
doit être riche. » 

Je ne croyais pas, je l'avouerai, que les 
nécessités d'une grosse liste civile fussent en- 
trées pour rien dans les déterminations des 
vainqueurs des barricades. Ils né virent dans 
la royauté que l'unité du pouvoir. Ils prirent 
Louis4^hilippe p^r les raisons que voici : 
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n était 1^ , et dans les rév(dutioD8 qui voni 
vite , ce qu'il faut et ce qui réussit, c*€St' ub 
prétendant tout trouvé. 




Par lès souvenirs de son père, par lescom* 
bats de sa jeunesse, par sob opposition sous 
Charles X , par les couleurs ae sa cocarde , 

rir sa proche parenté, le duc d'Orléans était 
regard des Bourbons plus usurpateur que 
qui que ce fût , et par conséquent , il parais^ 
sait plus que personne Pœuvre <lu peuple sou^ 
veram de qui relève l'empire et (b qui vieil» 
nent les couronnes. 

Le chef des Parisiens insurgés avait préféré 
le duc d'Orléans atout autre, et le peuple d^ 
THôtel-de-Ville suivait les préférences de Un* 
fayette. 

Possesseur d'une inunense fortune , rep- 
lier dans ses moBurs» simple dans ses maniè- 
res, affable, économe, populaire, Louis-Phi^ 
lippe disait et l'on croyait qu'il serait un roi 
sans cour^ un roi bourgeois , un roi citoyen. . 

De quel étonnement le peuple n'a-t-il pas 
été frappé, lorsqu'au bout de quelques jours 
d'un règne orageux, lorsqu'au sein d'une ef- 
froyable misère , on a vu tout à coup les cou* 
seiUers de notre roi sans cour, d^ notre roî 
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bourgeois, de notre rdHstoyen, demander, 
par distractioB sanâ doute , une énorme , mie 
monstroeiise, une incomprébensifole liste ci-* 
y\\eàedia>tuiitmiUionif 

Sa stupeur fat d'autmit plus grande , qu'il y 
a^ail eu de bonnes gens mii s'étalent imaginé 
qu'un roi bourgeois , riiûie de ô millions de 
rente, pourran, à toute force, se passer de 
liste civile. 

Il y avait bien un fonds de vérité dansîeS 
raisonnements de ces bonnes pfens-là, lors- 
qu'ils disaient : Plus de la moitié de la^fortune 
actuelle du duc d'Oriéans lui vient de la na- 
tion; car les florissants apanages dont il jouit 
sont un démembrement des propriétés de 
l'état; le voilà donc d^à ricbementdoté par la 
nationi 

D'ailleurs , on nous a promis un gouverne* 
ment à bon marché. Or^ figurez-vous une 
liste civile de 18 mations qui s'avance en tête 
d'un gouvernement à bon marché! 

Mais le roi est si désintéressé! ^ Cest 
pour cela qu'il ne doit pas nous demander 
tant. 

Maisil est si économe! «^ C'est pour cela 
qu'il doit faire son service k meilleur compte; 

Mais M a personnellement si peu 4e be- 
soins ! — C'est pour cela qu'il doit laisser da* 
vaniage au peuple ^i en a beaucoup. 

«Comment ! » diront les orateurs mimsté* 
rieisy « vous ne penaex pas qu'il est aécea 
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•t saire , pour le bonh^r, pour la dignité du 
« pays, que la liste civile aa roi des Français 
« surpasse en grosseur, en monstruosité, cêUe 
«t du roi d'Angleterre , de Bavière, etc, ? » 

Je répondrai d'abord , que l'Angleterre est 
un royaume féodal , tandis que la France est 
un royaume Tépublicain; qu'en Angleterre, 
le peuple sert le roi à genoux , tandis qu'en 
France on a vu des rois aux genoux du pcu« 
pie ; que le roi d'Angleterre, leroi Guillaume, 
s'appelle un roi gentilhomme, tandis que le 
roi des Français, le roi Louis-Philippe , sln- 
tituïe le roi-citoyen; que le roi d'Angleterre a 
besoin d'éclat pour lutter avec lèsTortunes inr 
cdmmensurables de l'aristocratie, landis que 
le roi des Français écraserait, par l'énormité 
de sa seule fortune personnelle , le plus opu- 
lent des citoyens; gue les revenus royaux, 
casuels et héréditaires du roi d'Angleterre 
sont absorbés par des pensions et des dépen- 
ses publiques , et qi|e sa liste civile a été ré- 
duite par le parlement, au mois d'avril 1831, 
à 1^951,700 fr., Undis que la liste civUe du 
oi des Français se trouverait déchargée 

1<» De 1.875,000 fr. dépensions qui grè- 
vent celle d'Angleterre; 

2o De 2,218,600 fr. d'emplois et offices 
supprimés; 

3<» De 607,500 f. affectés aux honoraires du 
grand chambellan , du grand maître de ta 
garde-rd)e i du çrand ecuyer ,et d» vic^ 
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chambdlan , pages du tabouret et, gentil^' 
homnocs de la chambre; tandis que nous 
aurons lieu de croire, d'espérer du moins, 
que nous n'aurons plus au service du roi-ci- 
toyen, ni grands chambellans, ni grands 
éduyers, ni grands maîtres de la gao'de-robe, 
ni pages du tabouret, ni gentilshommes de la 
chambre; 

40 Enfin de la différence du cinquième en 
moins sur ïa valeur des denrées , fournitures 
et traitements de TÂngleterre , comparée à la 
valeur des denrées ^ fournitures et traitements 
de France , ou 1,470,130 fr. 

Maintenant additionnez le^réductions , rap- 
prochez les deux listes civiles , et vous verrez 
que S. M. Louis-Philippe, roi des Français ,. 
peut tenir tout juste le même étal de maison , 
avec moins de dépense encore que Guillau- 
me ÏY, entouré ae ses hauts et bas-officiers^ 
pour la somme de 6,880,520 fr. 

Les courtisans vont jeter les hauts cris , 
mais voilà là vérité. Avec quelques 6 millions, 
un roi bourgeois peut faire la même figure 
qu'un roi gentilhomme. 

Si les petites royautés de la Bavière, delà 
Hesse et autres, ont des listes civiles trop 
gn Sics^ je les plains; et parce qaé les Bava- 
rois ou tes Hessois auront fait uiie sottise, ce 
n'est pas une raison pour les imiter. 11 né 
faul pas d^ailleurs perdre de vue que Texcès' 
de kur tisle civile est le résuliof d'une tran- 
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SaeUon de oef rois-ayec lear^ peuples, lor»- 
oo'ils ont passé, comme Louis XVl, de l'état 
absolu à Fétat constitutionnel. Les peuples se 
sont rédimés, à beaux deniers, de leur ser- 
vitude, sauf à ,eomçter plus tard. Mais le 
peuple français ne doit pas sa liberté , que je 
^achê,à Louis-Pbilippe, et Louis-Philippe,, 
que je sache , au contraire , doit sa couronne 
au peuple français , et il me semble que le 
peuple souverain a déjà ^nné bien assez,, 
sans que, par dessus le marché, on lui de* 
i^aande encore le reste de sqd argent. 

Des rois absolus , nous n^en parlerons pas ; 
ils n'ont rien , car Us ont tout ;. de Charles X , 
il était si bien mangé qu'il ne lui restait que 
les os; de Napoléon empereur, il (tisposait 
des rois et des trésors de l'Europe; nous n'en 
sommes pas encore là ; de Bonaparte premier 
consul, voyons : il n'y a qu'un pas, en effets 
d'un premier consul à un roi-citoyen. 

Quand le jeune vainqueur de l'Italie, quand 
lie fabuleux conquérant de l'Egypte, quand le 
pacificateur de la Vendée vint siéger sur le^ 
trône consulaire, voulez-vous savoir combien 
nous coûtaient les trob consuls, traitements, 
frais de table et de maison réunis ? Un mil^ 
lion einquaaie mille franc9% 

Alors on ne demandait pas au peuple fran- 
çais 1,200,000 francs, seulement pour échauf- 
fer les fourneaux souterrains de la Boudie. 
Âlor» neùl M^ noua tratnioD» pas misérable* 
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ment, à deux genoux et les mains jointes 9 
devant la justÇ^tion d'un protocole. Alors 
fions ne nous inquiétions pas de savoir par 
oti les troupes de ta Savoie et de Turin pour«. 
raient faire irruption Sur notre territoire, 
car nous étions les maîtres de Turin et de la 
SfSfiAt, Alors nous ne nous retirions pas du 
berd de nos frontières pour ne pa^ faire de 
la peiné aux Prussiens, et du sein de la Bel- 
gique pour ne pas effaroucher le roi de Hol- 
lande; car tous les départements de la rive 
gauche du Rhin et la Belgique étaient à nous. 
Alors on ne ponv^H pas même dire que nous 
fassions en republique, et que nous sommes. 
en monarchie; car nous avons aujourd'hui 
les deux institutions qpï approchent le plus 
de fa républi(^e, savou* : la publicité de la 
tribune et la liberté de la presse. 

Ainsi, pour résumer, LouiB-Phili(4)e a 
mi revenu personnel aussi prand, à mokis 
ée deux tiers priés, que la liste civile du roi 
d'Angleterre, qui règne en Europe et en Asie 
sur 80 millions de sujets; quarante fois plus 
^nd que le traitement du président des 
ktat-Ums qui étend sur l'Océan et sur la moi- 
tié d'un monde les bras de sa gigantes^e 
nttion , et douze fois plus grand que celui de 
Bonaparte premier consul, lorsque l'Europe 
Irâ taisait d'admiration et de crainte, devant 
la France puissante, glorieuse et pacifiée. 

« Vous ne nierez pas du moins, 9 me dira^ 
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t-on. « que U Usle civilo no doive être une 
« caisic de prévoyance, un Uead*asile, une 
« bourse pour les pauvres, une succursale 
« de la Providence. » 

Vraiment, la liste civile serait tout cela? 
Hélas! oui, si nous en croyons certaines 
^nsqui paradent autour des Tuileries» et 
qui disent d'un ton de bonhomie : Don- 
nez, donnez toujours; cet argent-là, auquel 
vous paraissez tant tenir, on ne sait pour- 
quoi, ne retombe-t-4l pas en rosée sur les 
misérables? Qui n'aurait pitié de leurs souf- 
frances? Ne doit-on pas tout faire pour ce 
' pauvre peuple? O courtisans, que vous avez 
l'âme tendre! quoi ! rien pour vous? 

Ne dirait-on ^ qu'il y a, dans quelque 
coin des Tuileries , une corne d'abondance 
d'oii s'échappent toutes seules les largesses 
du prince? Maïs gui verse l'argent dans la 
corne? Le trésor. Qui alimente surtout le 
trésor? N'est-ce pas les cotes directes cl in- 
directes des ouvriers, des laboureurs, des pe- 
titscontribuables? C'est donc le peuple, en dé- 
finitive, qui paie la liste civile, le menu peuple. 
Chose curieuse! ce senties gens portant 
bas de laine , bijoux de cbrysécale et gants 
de poil de lapin , qui versent aux mains du 
roi une portion de leur nécessaire, pour 
que le roi, à son tour, enrichisse des mar- 
chands de martre zibeline, de cachemires , 
d^émeraudes et de perles orientale^. 
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Mais supposez que tout cet argent revienne 
directement dans leurs mains, à quoi bon 
l*en 6ter, pour l*y remettre? Y reyient-il 
d'ailleurs? Mais non. En vérité , c'est coQime 
si Ton disait -à un indigent : Donnez-moi un 
sou; bien! nraintenant, tendez l'autre main, 
voici un liard. Oti vont donc les autres trois 
liards? Parbleu^ ils restent dans les doigts 
du prince et des courtisans à travers lesquels 
ils passent. 

C'est énorme, n'est-ce pas, que de donner 
aux pauvres , aux incendiés et aux inondés, 
1,000 fr. le hindi, 1,009 fr. le mardi, et au- 
tant le mercredi , et autant le jeadi, le ven- 
dredi, le samedi et le dimanche, et autant 
id)aque semaine, et autant chaque mois? Eh 
bien , vous croyez , en voyant ce détail , que 
cet argent-là monte à des millions ! Ce n'est 
cependant, jour par jour, que 305,000 fr, 
âiuis une année. Doublez la somme, ce ne 
sera que 730,000 fr, A-t-on donné, donne- 
t-on , et donnera-t-on , pendant toute la du- 
rée du règne , 2,000 fr. par jour? Je n'ai pas 
besoin de vériOer le livre de caisse, pour 
affirmer que cela n'est pas^ que cela est im- 
possible, et que, quand cela serait, on ne 
distribuerait après tout , au maximum , au 

frand complet, que 730,000 francs. Or, 
30,000 fr., ce n*est pas là un million, plu- 
sieurs millions. Demander aux pauvres qu'ils 
VOUS donnent do quoi leur faire l'aumône j 
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leur prendre un soù pour leur rendre un 
lia'rd; secourir les misérables avec ce qu'on 
sonltreaux misérables, voilà les rares et sublî- 
încs inventions de nos cbarlalans d'économie ! 

Mais, diles-vous, leroiçe fera bénir; il 
€st si bienfaisant ! Bienfaisant avec notre ar- 
gent ! vous vous moquez. Est-ce que je bénis 
là bienfaisance dii ministre de Tintérieur , 
lorsqu'il m'accorde un secours sur les fonds 
de secours du budget? Quand ne serons-nous 
donc plus dupes des mots? Je suis bienfai- 
sant, lorsque je travaille, que j'économise, 
et que je distribué aux pauvres le superflu de 
mes épargnes ; mais si je reçois de l'argent 
pour le donner, et que je le donne, je ne 
suis ^as bienfaisant. La question se réduit 
donc à savoir si le prince sera un distributeur 
plus intelligent de ce fonds de Tétat que le 
ministre. Or, c'est ce que je nie. 

Car le ministre rend des comptes , le mi- 
nistre est respoïisable, le ministre n'a pas 
autour de lui des historiographes et des poètes 
lauréats, des confidents et des i!taattresses, des 
chambellans et des valets qui, jour et nuit , 
chantent en chœur sa bienfaisance pour la 
mdlre h contribution. - . 

Combien, je vous prie, y avait-il de libé- 
raux malheureux , inscrits sur le grand-litre 
iks pensions de Charles X qui montaient à 
phis de isix millions F pas un seul peut-être, 
bcuîaîn , 1e§ littéraux iiiu^nt exckistvçmeiit 
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kor too? ; «ujodird'hui , les harpies dii}iùte* 
mUieo s^abattent avec , leur haldne impure 
el leurs fsnîfcs dérorantes , sur les mets île 
la lisle cmle ; ainsi , dans ces distributions , 
tout est coterie, rapacité I déception | mys* 
1ère 

Une grosse listecivile sert en qudqoe sorte 
d*hospico aux petites cens comme ilfiiui, 
qui, par mauraise habitude d'éducation ou 
par orgueil de naissance , préfèrent Toisi? été 
de râumône k Tbonorabie indépenitonce du 
travalL 

Uâe grosse liste civile entretient la haute 
el la basse mendicité : les mendiants p^i»-, 
lent et bourdonnent autour d'dle. comme 
ces myriades d'insectes qui t'attacbent aux 
flancs des gras animaux , pour boire leur lait 
et sucer leur sang. 

Que le roi Louis-Philippe él^e mtcorps 
de bâtiment haut de sept étages et divisé eQ 
chambrettes c(iii, dans l'espace d'une lieue, 



que 

remplir, de la cave au grenier, de solliciteurs 
fte toute espèce. 

Qu'on lui donne à distribuer en pensions 
cent millions de francs, et les pétitionnaires, 
plus multipliés que les feuilles des Tuileries, 
tendront leurs innombrables mains pour le» 
recevoir, Après cela, I9 royauijw «en sera 
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que plus pauvre, pauvre pour s'être apanvri, 
pauvre pour pensionner des oisifs. Ne com* 
prendra-tron jamais que ce qui enrifchit une 
nation, n'est pas ce qu'on lui ôte^ mais ce 
qu'on lui laisse? 

S'il n'y avait pas de si grands palais, il n'y 
ansnrait pas de si petites cabanes. Si le roi ne 
touchait pas IS millions de liste civile , et que 
tes octrois fussent dégrevés d'autant , le peu- 
ple, qui paie les octrois , vivrait mieux , vi- 
vrait à meilleur marché. Si d'immenses cein- 
tures de bois ne serraient pas de si près let 
teihs'de jponlainebleaii et de Versailles, Fon- 
tainebleau et Versailles auraient des jardins 
plus fructueux, des populations plus aisées et 
plus nombreuses , et des halles ipieux appro- 
visionnées. Si tant de forêts royales étaient 
défrichées , ou divisées , ou aliénées , il y au- 
rait plus ëe petits pro{»riétaires, plus de 
droits de mutation , plus de productions va- 
riées , plus d'aisance dans les populations du 
lieu , plus de richesses dans la nation , plus de 
citoyens. 

Il y a dans tel château ouele roi n^habitera 
jamais^, mille cinq cents lits où personne n« 
couche; il y a dans telle ville des mères de 
famille insolvables que lé collecteur poursuit, 
que le propriétaire chasse de sa maison , et 
^i errent de porte en porte, avec leurs 
jeunes enfants, sans savonr où reposer leurs 
létefl. Béaétoles d^utési si mdm h donaer^ 
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à un roi qui vous regarde , Targent d'un peu- 
ple trop loin et trop bas placé , pour que , du 
haut de vos chaises curules, vous puissiez 
l'aperceToir, que dites-Tous de cela ? Ayant 
que de loger le roi bourgeois dans ses douce 
palais , ni plus ni moins que le soleil, ave&- 
Yous songea tant4'aulre$ Français qui sont 
sans ^éteœents, sans pain et sans asiles. 
Croyez-vous que le peuple , dont vous vous 
dites les mandataires , n'ait pas , comme le 
roi y un estomac que la £aim lait crier, et des 
membres qui grelotteiit, lorsqu'ils sont nus? 
Ah ! mandataires du peuple , lorsque la pos- 
térité vous appellera au jour de son jugement, 
que vous aurez de comptes à rendre! 

Je sais bien qu'on me répondra que les 
mandataires du peuple s'en tireront alora 
comme ils pourront, et. qu'il est très-probar 
\Àe nu'ils s'inquiètent peu du jugement de la 
postérité , qui ne songera pas plus à eux qu'ils 
ne songent à die ; qu'il s'agit de pourvoir aux 
entbarras du moment et à la pénurie du<KHnr 
merce , du commerce de la rue Saint-Denis 
surtout , qui , ainsi que chacun sait , ne peut 
aller sans une bonne liste civile. 

Pour ^ moi. Je concevrais l'argument, si 
nous avions une aristocratie de princesses et 
de marquises éblouissantes du leu, des dia- 
mants, traînant après dles de longs habits de 
satin , festonés de tuUes.et de .dentelle , et 
Miivies d'un tourbillon decbambeUans bario- 
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lés ée soie et d*or ( mais nous ne ponvoitô pai 
ayoîi*, et nous n'aurons pas de cour; la reine 
est d'une simplicité charmante, et ses mo- 
destes filles portent des chapeaux sans plumes 
et des robes de toile ; dès lors , que peut ser- 
vir une liste civife au commerce de la rue 
Saint-Denis? Quatre ou cinq bals parés de 
JPOpéra rideront plus ses magasins que Içs 
soirées des Tuileries. Ne croirait-on pas que, 
sans liste cÎTile , on ne pourrait plus Tendre 
ni adieter? Demanderait-on, par hasard, qui 
ferait vivre alors les marchands ? Eh ! mais « 
ce sont les marchands. L'épicier achète les 
bottes du cordonnier qui achète son sucre. 
L'horloger vend ses montres au tapissier qui 
meuble la chambre du boucher qui nourrit 
la mercière qui prend les chapeaux de la mo- 
diste qui s'habille chez la lingère qui loue au 
propnétaire. Et tous ceux qui ne sont ni si- 
nécuristes, ni ministres, ni rois, les artisansi 
les rentiers . les employés , les banquiers , les 
militaires, les juges , les femmes et les con« 
sommateurs de toute espèce, les compte-t-oa 
pour rien? N'est-ce pas leurs besoins sans 
<:esse renaissants, sans cesse satisfoits, qui 
alimentant h ccwimerGe? N*est-ce pas leur 
argent qui monte , descend , remonte d'étage 
en étage , qui court d'une main et d'une bou- 
tique a l'autre, et qui, dans ses transforma-* 
lions successives en dc»irées , en meubles, en 
vêtements, en parures, en loyers , en billet5| 
en eipècesi anime et vivifie toute la ville? 
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U V a de trës-graades cités 0(i les mar* 
diands vivent qt oii il D'y a pas de rois. Les 
marchands meurent-iU de faim à New-Yorek^ 
où il n'y a qu'un président qui coûte 125,000 f. 
]25,0(K) fratics, entendez-voqs, amateurs si 
désintéressés des 18 millions, amis si subits 
des marchands ! Ce serait une pauvre res-. 
source que deux ou trois millions de dé- 
penses à Paris, oii les marchands vendent 
pour 1,200 millions par an , et ces deux ou 
trois millions iront-ils se faire ramasser sur 
les comptoirs de la rue St-DenisP Les mar- 
chands de la rue St-Denis n'ignorent pas que 
Ton sait trop bien , dans un certain heu , le 
prix des écus pour qu'on leur fasse prendre 
ce chemin-là. Les paysans de la Basse-Bre* 
taçne qui paient, les pâtres des Alpes qui 
paient, les herbagers de la Normandie qui 
paient, les laboureurs du Languedoc qui 
paient , les vignerons de la' Bourgogne qui 
paient f les ouvriers de Lyon , de Bordeagx ^ 
de Nantes , de Marseille , qui paient ^ et qui 
tous aimeraient autant ne pas payer , et qui 
tons ne mettront jamais le pieu , ni à Pans « 
ni à la cour , s'embarrassent fort peu de sa- 
voir si l'argent de la liste civile , qui est let 
leur, fera ou ne fera pas du bien auxmar* 
chauds de la rue St-Denis. Et les marchands 
de la rue St-Denis eux-mêmes, qui souffrent 
et ne vendent rien , se demandei^t , d'un air, 
tout contristé| h quoi t>^rrait Dervir uoq 
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liste civile de 18 millions ^ puisque dq)uis 
quinze mois la couronne a reçu plus de 
25 millions , sans compter les revenus im* 
menses de la dotation , de l'apanage et du 
domaine privé, et q[u'ils ne s*en sont pas 
aperçus. Voilà un bien bel argument que 
rargûment de la rue St-Denis ! 

Au moins , vous conviendrez avec M. C. Pé- 
rier, me dira-t-on , qu'il faut que « la jeune 
« royauté , sorlie^es pavés des barricades , 
« brille, dans l'intérêt de l'orgueil national, 
«d'upe plus vive splendeur que les autres 
« couronnes de TEuirope, et qu'elle -se pré- 
ci sente aux regards et à la vénération du 
« peuple, escortée de la majesté des sou- 
« venirs. ». 

C'est merveille de voir ce héros de la ban- 

Sue chevaucher, sur les palefrois de la féoda* 
té, et se mirer dans la majesté des souve- 
venirB. Où diable a-t-il appris tout cela? 
Prwd-il Louis-Philippe pour un Louis XIV , 
et se prendril lui-même mur un Colbert/ 
Ou plutôt croit-il que la aignité du roi des 
Français consiste à ranger chaque soir des* 
piles 'd'écus sur le comptoir de la liste civile, 
a tenir ses livres en partie double , et è cal- 
culer les bonifications des changes? 

Louis XIV et Louis XV traînaient à leur 
suite un monde fastueux de valets, demi* 
nistres, de gardes, de maîtresses et de cour- 
tisans. Les écuries, les caves i les toit3} les 
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salons, les appartements, les communs , les 
cuisines, les cabinets, les garde-robes, les pal- 
liers, les chambres, les anti-chambres, en 
étaient surchargés et combles jusqu'aux bords. 

Napoléon , maître de l'Europe , peuplait le$ 
châteaux impériaux de ses chamoellans , de 
ses capitaines , des rois qu^il avait fiaits , de son 
nom et de sa gloire. Sa personne dominait 
tout et remplissait le yide de sa cour. Il était 
plus colossal que les palais qu'il habitait. II 
n'y avait pas de grandeur qui ne semblât pe- 
tite auprès de la sienne. H avait accoutumé 
les peuples h personnifier en lui la France. 

Louis XVllI et Charles X avaient un ordi- 
naire immense de gentilhommes de la cham^ 
bre et de maîtres-dliôtel, écuyers, officiers 
des gardes, aumôniers, valets et courtisans, 
grands et petits, rouges, bleus, noir^, vio- 
lets, galonnés, dorés, argentés, titrés, mi- 
tres , moirés, portant manteaux , hermines , 
épaulettes , camail , rubans, cordons , plaques 
et chaînes d'or , et une affluence extraordi- 
naire de dames d'alour , d'honneur, d'accom- 
pagnement et de présentation , toutes plus 
etincelantesles unes que les autres de charmes 
et de diamants. 

Mais quand Louis-Philippe arpenterait cin- 
quante fois par jour la vaste solitude de ses 
palais, sa modestie îie serait-elle pas écrasée 
par la hauteur des Tuileries, de Fontaine- 
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bleau eld6 Versailles? Qui peuplera tes dé* 
serts de pierre? Où sont les mousquetaires 
rouges et gris, les Helvétiens, les gar4es-du* 
corps, lesoiEciers et ies gentilhommes, et 
leurs valets et leurs dames? Le peuple des 
barricades se soucierait-il de payer une cour 
qui le mange et qui se moque de lui? Phi* 
lippe est-il d'humeur à ce ou'on dise de lui 
ce qu'on disait des autres : Ces gens-là n'ont 
rien oublié ni rien appris! 

MinisUres de Louis-Pbilippe, Toulez-vous 
représenter dignement la France? N'allez pas, 
comme des fanfarons , jeter è la tête des roia 
et des empnereurs le pommeau de votre épée; 
mais ne faites pas non plus tant les humbles 
aux genoux de la sainte-dliance; ne faites pas 
rebroiisser le char de la révolution dans les 
ornières du juste-milieu , et ne reployez pas 
sous son aile la tête du coq gaulois! 

Mais il s'agit bien de parler de gloire , lors< 
que la Pologne expire et que l'Europe dé- 
sarme! 

Aussi, nous dit-on que la puissance de 
Louis-Philippe ne doit plus éclater que dans 
les conquêtes savantes de la pdx; que la ro- 
sée qui descend du trône fertilise le champ 
des beaux<<irts; que la contemplation de la 
personne du monarçiue échauffe , sous les. 
ravons de la liste civile , l'imagination des 
poetesetdcssiatuaireS) et qu'un seul de sesre-* 
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gards tes éclair^ lesinspire et les récompense» 

Vaines paroles démenties par l'histoire! 
serviles maximes querepoussentles arts! 

Les arts aiment la liberlâ et tous les em- 
prisonnez sous la tutelle d'un roi. 

Qu'y a-t-il d'indivisible, le tous prie, entre 
les arts et la royauté? Y avait-il un roi à 
Athènes, lorsqu'aux applaudissements de la 
foule enivrée, Zeuxis ornait de ses sublimes 
peintures les murs de l'él^nt Parthénoni 
ou lorsque « sous le ciseau créateur des Phi* 
dias et des Pygmaiion , respiraient les çr&ces 
de Pandorç et la nm'esté vivante des dieux? 
Y avait-il un roi, lorsque David jetait ses 
Sabines entre deux armées , o^ que ce Ger 
génie peignait Léonidas mourant aux Ther- 
mophyles ? Y avait-il un roi, lorsqu'il ouvrait 
aux Gérard , aux Gros , aux Guérm , son im- 
mortelle école de peinture? Y avait-il un roi, 
lorsque les statues de l'Apollon et de la Vénus 
de Médicis, et les tableaux de Raphaël et du 
Corrège, couronnés des lauriers de la répu- 
blique, entraient dans nos musées, avec une 
pompe triomphale? 

Les arts se rapetissent el se-taiUent sur le 
patron de nos camarillas. 

Sous Louis XV, ils s'enluminent de rouge 
et de blanc, et ils portent de la poudre et des 
paniers , comme ^^a poupées de la cour. 

Sous Charles X , prince dévdt, il faut que. 
4.^ peintres^ sans foi reUgîeusc et par consé* 
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quent ^ns inspiration, suspendent au dômd 
du Musée des tableaux de sacrîblie , iroids et 
inanimés comme la palette des artistes. 

On fabriqtie des sacres où les seigneurs de 
la cour veulent que leurs traits coâimuns et 
leur stature voûtée se relèvent sur la toile 
dans one attitude colossale. Puis, comme 
nous chafigeons souvent de rois et que ces fi- 
gures d'un autre règne pourraient blesser le 
nouveau protecteur des beaux-arts , i chaque 
révolution on 4es décroche du plafond , on les 
ôte de leurs cadres dorés , on les roule et on 
les relègue au grenier. Voilà oli vont les sa-»- 
cres. vanité ! 

Aujourd'hui , Ton nx)uB fera des médaillons 
de famille , et des Jemmapes et des Valmy, 
oti nous verrons ressortir en relief de petits 
hérosiur de grands champs de bataille. Voilà 
ce qui s'appelle parler à rimagination ! Eh»^ 
mon Dieu , ne prétendez pas à diriger ios 
arts, ne donnez pas tant d'argent, mais feites 
de grandes choses et servez de modèles ! 

Si le roi doit diriger les beaux-arts, pour* 
quoi ne dirige-t-il pas l'académie de peinture» 
diesctilpture et d'architecture, puisque vous 
lui laissez les châteaux, les palais et les mu- 
sées? Pourquoi ne foraque-t-il pas dans les 
espaces du ciel j sur Jupiter et sur Vénus , les 
lunettes de l'Observatoire? Pourquoi ne pré- 
side-t-il pas à la dissection anatomique des 
éléphants , des baleines et dee insectes? Pour- 
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quoi ne ranime-t-il point du souffle de son 
génie les os et là chair morte de riostitutP 
Vous voulez qu'il soit maçon, peintre, gra- 
veur, statuaire, médaillisle, et vous ne voulez 
pas qu'il soil naturaliste, historien, géomè- 
tre, ingénieur, poète, astronome; Qui oserait 
donc , saris irrévérence , affirmer que le rai 
ne sait pas tout? Qui serait assez mauvais ci-- 
toyen pour cela? Pourquoi souffre-t-on aussi 
^ue le ministre de l'intérieur achève l'arc de 
triomphe, ordonne le fronton de la Madeleine, 
et couvre nos ponts et nos places de fontaines 
monumentales et de statues? Pourquoi faire 
une sottise à demi, lorsqu'on peut la faire 
complète? 

Si le prince n'entend rien aux arts , c'est 
un commis en frac ou en épauleltes qui juçera 
le mérite des artistes. Si , ce qui serait pire, 
il est à demi connaisseur, il leur fera subir la 
bizarrerie de ses préférences. S'il porte dans 
les arts l'entêtement d'un esprit sans flamme 
et sans couleur, il faudra donc que , pendant 
toute la durée de son règne , les arts restent 
- stationnaires comme les institutions politi- 
ques. S'il est avare , il gardera l'argent pour 
soi ou il les traitera mesquinement,, Si son 
commis n'a pas de goût , il peut gâter l'art , 
en favorisant le burlesque. Et si ce commis est 
un fripon , et qu'i^ s'avise de vendre , de dé- 
tourner ou d'échanger des tableaux et des 
Statues <iui aj^partieonent è^la us^ion ^ s'il est 
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deâpole et qiiHI péieiàle fermer au publtô 
l'entrée des musées , s*il est fantasque, et au*il 
veuille envoyer en province ou claustrer dans 
les galeries inaccessibles des palais de la cott« 
ronne , les chefs-d'œuvre de nos grands mal- 
Ires, qui l'en empédiera? Est-il respon- 
sable? 

Mais on dit : leministren'a pas le sentiment 
des arts.— Un roi Fa-t-il davantage?— Non, 
Mais il mettra à leur tète un directeur instruit. 
— Eh qui empêche donc le ministre d*en faire 
autant? -^ Mais le ministre ne pourra com- 
mander de grands ouvrages, car il serait borné 
par le vote annuel des cbambi'es ! — Je ré^ 
pondrai que les chambres n'ont jamais reftisé 
de fonds pour les grands ouvrages qui sont en 
cours d'exécution. Les diambres ne sont pas 
si weldies qu'on le suppose. Elles aiment les 
arts autant que les courtisans , et eHes ont un 
sentiment plus vif qu'eux de ta grandeur na- 
tionale ; elles ne souffriraient pas qu'un mi- 
nistre responsable sacrifiât lés arts à la coterie, 
et lorsque nos charges diminueront , elles vo- 
teraient {K)ur leur encouragement, Soitcn 
écoles, soit en commandes , soit en achats, 
des fonds beaucoup plus considérables que 
s'ils vivaient dans la maison du roi , à la por^ 
tion congrue. 

Dans les monarchies absolues , le rot rc- 
présehte la nation personnifiée, et l'artiste 
peut recevoir j sans se dégrîKte- , des ciicou- 
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ra;;cmen(s Se sa main. Mais dans les goQvor« 
ncmcnts libres ,1a nation se représente clle- 
méine. La nation est soivreraine, la national 
lout , la nation imnit et récompenise , la nation 
paie et re^it , la nation inspire et ^ontr6le , 
et la fiëre indépendance de Tartiste s'indii^e- 
rait d'être obbgée de se plier aux directions 
capricieosesti'un courtisan, et de tendre la 
main au plus riche des citoyens , fùt-ii roL 

Mais le'ministère ne se contente pas de ra-> 
viraux beaux-arts leur indépendance, en les 
assujétissant au servage du monopole royal. 
H veut encore ôter à tous les palais de Tetal 
leurs revenus et leur nationalité. 

« H faut conserver , selon lui , pour Thon- 
« fieur de la révolution , et léguer à l'avenir 
« les châteaux de Versailles , Compiègne , 
« Fontainebleau , qui ne sont pas seulement 
« des résidences royales, mais des monuments 
« nationaux , décorés par les arts et illustrés 
« par rhistoire. » 

Le ministère mêle la révolution de juillet 
à tout, en parole. 11 lui a fait faire volte-face , 
il lui tourne la tête, et il ne lui fait plus re- 
garder que le passé. Il semble oublier que 
les monuments de Tarchiteclure ne supposent 
pas toujours la civilisation. Ils n'obtiennent 
le respect des nations que s'ils répondent & 
leur q;éme. 

La prodigieuse hauteur des monument^ 
égyptiens qui étonqcnl t'imaginatioii, «î liait 
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par lotts les (>oinls au sy/slëme dé la itiéooratîe 
A des dieux immenses de granit, il fallait des 
tempîes colossaux- Le peuple, qui se nourri- 
sait de quelques oignons , élevait de ihagai- 
iique^ tombeaux pour la vanité des roîs^, et 
des sanctuaires impénétrables pour la fourbe 
des prêtres. 

L'élégance des temples grecs respirait les 
gracieuses créations de la mythologie. 

Dès que Rome quitta les exercices vivaccs 
de la liberté, on lui bâtit des cirques et des 
temples avec des esclaves et l'or du monide. 

Les châteaux de la féodalité découvraient 
au loin dans la plaine les huttes des serfs mi- 
sérables et abrutis. 

Les cathédrales du moyen-âge ajoutaient 
par leur grandeur à la grandeur sombre et 
mystérieuse du christianisme et soutenaient 
la re'igion des peuples. 

Les pompeuses inutilités de Versailles n'al- 
laient pas mal avec celte tourbe de courtisans 
et de valets qui formaient la cour d'un roi 
absolu. 

Mais à mesure que le goût de la liberté ar- 
rive aux peuples, la commodité succède à h 
magnificence. Il faut que l'utilité, plus que la 
grandeur, éclate dans les monuments publics. 
On construit des canaux, des routes^ tks éco- 
les , des quais , des ports , des hospices , des 
théâtres , des fontaiaes. des ponts. 

Ccj^t une fausse idéa 4^ croire que le& 
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monaments imililement fastueui de Farchi- 
(ecture et des arts, attirent chez nous Tétran* 
ger ; c'est plutôt la douceur du climat , la fa- 
cilité des mosurs , la commodité de la rie, 
l*abondance , le luxe , lesf spectacles , les plai* 
sirs , la liberté. * 

Si les châteaux de la couronne sont, comme 
les appelle le tninîslère , des ch&teaux natio^ 
naux , pourquoi donc ncr pas ou les vendre , 
ou les louer, ou les utiliser au profit de la na- 
tion ? Mais ce n'est pas de la sorte que l'en- 
tend le ministère: il faut que la nation les 
entretienne à ses dépens , sans pouvoir elle- 
même, en aucune manière, en disposer ni en 
,ouir. Voilà) selon le ministère , le caractère 
essentiel d'un monument national ! 
, Ecoutez messieurs les courtiâans : il leur 
faut absolument des châteaux , beaucoup de 
châteaux, tous les châteaux. Ils ne vous 
feront pas grâce- d'un seul ; ils ne permet- 
traient même pas au roi, s'il en av.ait envie , 
de faire à ce sujet la moindre observation. 

Mais Versailles est peut-être bien grand ? 
— Ah ! Sire , c'était le palais de votre onclo 
Louis XIY. 

Et Rambouillet ? — Que dites-vous là ? ce 
château vous venait de votre aïeul, le duc de' 
Penthièvre. 

Et Fontainebleau? — C'était rhabitation 
de François I«% votre prédécesseur, dé Frao- 

8 
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oois I«', comme vous , Sire , prolecteur des 
fceaux-arls. 

Et ÇompiègnerP — Un château royal! votre 
plus beau fleuron! une forêt si productive ! 
y songez-vous, Sire ! 

Et Saint-Cloud? — Il louche presque à 
Neuîlly. — Et Meudon P II louche à Saint- 
Cloud. — Et Trianon ? 11 touche à Versailles. 

— Et les fermes P Elles touchent aux parcs. 

— Et les ms^isons? Elles touchent aux pa- 
lais. 

—Vous croyez donc vraiment que je feraÎB 
bien de tout garder ? — Oui , Sire, cela sera 
beaucoup plus national. 

A la vérité, le roi-citoyen, en comptant les 
siens, aura plus de châteaux que n'en eut ja-* 
mais Louis XIV; mais ce n*est là qti*une pé-r 
tite singularité qui ^ après tant d'autres plus 
étonnantes , ne mérite pas la peine qu'on s*y 
arrête. A Ja vérité, rentrelien de ces caravan- 
sérails de pierre , oh ne logera aue la vale- 
taille, absorbera plusieurs millions: mais 
qu'eslrce que cela fait? la nation paiera. 

La majesté de la souveraineté du peuple "Sô 
marie si bien avec ces vieilles images de la 
^ féodalité ! il y a des rapports si intimes et si 
* vrais entre un roi-bourgeois et les pompes de 
Versailles ! et puis , les forets de Fontaine- 
bleau, de Rambouillet et de Compiègne, 
donneront au roi un immense revenu, il 
peut, sans violer le Code et sans que Tins- 
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pectetir des domaÎDes y trouve à reprendre , 
jeler bas tant de magnifiques forêts qui va-» 
lent des lingots d'or. Une dotation immo-^ 
bilière^ qui ne jsubit jamais le pointilleux 
contrôle des chambres, cela est si facile -à 
administrer ! cela est si commode! On taille^ 
on coupe, i)n. démolit, on vend < on loue, on 
ne doit aucun compte. Décidément, le roi ne 
peut , sans manquer à la dignité de sa cou-> 
ronne , à l'espoir de la France j h Festime do 
FËuFope et ^ aux promesses de la révolution 
de juillet , abandonner aucun de ces d>âteaux« 
C'est même dommage qu'il y en ait si peu ! 

D'ailleurs, nousXerons bien voir, ajouteni 
les courtisans, qu'avec de la force d'àme , on 
sait se résoudre a des sacrifices. Gda coûtera, 
mais eaûn , ,après avoir çardé la Louvre , les 
Tuileries, l'Elysée^ VersaiUes,Trianon, Marly, 
Saint-Cloud , Aleudoû , Pau , Fontainebleau , 
Compiègne , avec toutes leurs dépendances^ 
annexes, enclaves et accessoires, maisons, 
bâtiœenls , manufiactures, terres, prés, ren-< 
tes , corps de fermes ^ eaux , bois et forêts i 
nous laisserons peut-être, si l'on nous en prie 
bien , vendre.... le Pavillonnet de Bagatelle !- 

Que les hurleurs de l'opposition viennent 
dire après cela qu'on ne lâche rien ! 

Un auCre avantage^ voyez- vous, qui s'at- 
tache à la possession detantdechâteaux, c'est 
que cda met en goût pour prolonger la ga- 
lerie du Louvre. C'est une heureuse idée^ 
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ii'«6t-€e pas, sartoot dans ce moment-ci, que 
celle d'achever le Louvre? Ne Irouvcz-rous 
pas qu'il y a autant d'utilité que d'àh-propos? 
Nous savons bien que vous allez nous dire 
que la construction lastueuse de Versailles a 
obéré Louis XI Y, qu'elle a amené la banque- 
route de Law, et qu'elle nous a mis sur les 
bras, diHHiis plus d'un siècle, la charge an- 
nuelle d^on entretien de plus de 600,000 fr. ; 
que nous avons déjà bien ass^ de pierres 
amoncelées les unes sur \e& autres; qu'il est 

eus urgent d'alléger l'impôt sur le sel, le ta- 
ie et les boissons, que de gâcher du plâtre ; 
que la manie de la truelle , qui ruine les par- 
ticuliersj n'enrichit pas les rois; qu'il faudra 
exproprier à grands frais tout le quartier du 
Vaudeville; que les étages supérieurs du 
Louvre ne sont pas même occupés, et que, 
quand la galerie sera achevée, un ne saura 
qu'en foire. 

Ces raisons*!^, nous en conviendrons ^ ne 
sont pas toutes également absurdes; maiSf 
après que M. Fontaine aura gité te jardin des 
Tuileries , à quoi voules-vous donc qu'il oc- 
cupe un roi économe et citoyen ! 

G les puissants argumentateurs qae les lo- 
giciens de cour! 

Pour moi , je ne sais par quel caprice d'ima- 
gination, je m'étais forge de tcmles autres 
idées. Je me figurais que ce n'était point dans 
TexagératioD cte la liste civile, dans la moos- 
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tniedâe j^sscslilon dp tant de palais , de (hk^ 
teaux , de forêts et de terres» dans les délica* 
lesses recherchées des banquets et dans les 
mer?eilles du luxé; mais que c'ét^iit dans la 
forcé de ses prérogatives constitutionndtes , 
la stmpHdié de ses raosurs , Tbabileté de son 
gouvernement, l'union, la confiance, et le 
bten-étre des citoyens, que devaient i^ésider 
Féclat , la popularité , la puissance , la inajesté 
et la gloire a'un roi électif» 

Il me semblait qu'il fendrait démolir ce qui 
est inhabitable, pour reconstruire ce oui est 
commode ; qu'il faudrait s*abstetfiir de aépe»- 
ser quand on n'a pas d'argent; qu'il faudrait 
ne pas lever d'impôt Sur toute la France pour 
aligner, à Paris, des moellons sur des moel- 
lons , sans génie et sans utilité ; qu'il faudrait; 
avant de songer aux courtisans qu'on logera 
dans les palais , songer aux pauvres qui mou- 
rut de faim dans leurs chaumières; enfin, 
qu'il faudrait se souvenir quête Louvre,qu'on 
veut laisiser au roi , a été pris par le peuple. 

Mais oit découvrir maintenant la souverai- 
neté du peuple? où siége-t-elle?oti s'exerce*' 
trelle? Pas un seul homraédu peuple ne par- 
ticipe aux élections; pas.un seul homme da 
peuple ne représente le peuple; pas un seul 
palais qui porte le nom de palais national 
pas un seul musée qui soit national; pas de 
ii^islalure qui soit le produit d'un vote uni- 
versellement national; et cependant c'est par 
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le (peuple et pour lé peuple qae la révolaiion 
de juillet a été faite! 

' flélas ! lorsque j'ai aperça les ongles cro- 
chus (te tant d'hommecr aux mains desquels 
tombait cette pauvre et ^mocente révolution, 
je me suis retiré un peu en arrière pour les 
¥oir fonctionner, et j'en ai eu mal au cœur. 
Dès-lors, j'ai senti se dissiper l'enchantement 
de mes illusions ,'et je me suis bien gardé sur- 
tout d'aller donner , comme un rêveur, dans 
la chimère des gouvernements à boa marché. 
Mais néanmoins je n'aurais jamais pu m'ima- 
giner que ça dût coûter si cher un roi-ci(oyen ! 
' A l'ouverture de la session , j'ai ^é traité 
de visionnaire et de radical , parce que je de- 
mandais dans l'Adresse qu'on procurât aux 
classés ouvrières le travail qui les fait vivre , 
Finstrucliôn qui4es moralise et les droits mu- 
nicipaux et politiquesqui leur appartiennent, 
comme Français et comme citoyens , tout aussi 
bien qu'à nous. 

Au moment où je parle, je vois rôder au- 
JU)ur de moi des gens de mauvaise mine, des 
courtisans. Les voilà qui s^approchent ! Ils me 
serrent la gorge pour m'arracher le pain et la 
* vie du peuple , et à peine si iepuis crier d'une 
voix étoultée : Lyon î Lyon ! 
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LETTRES 

SDR 

— 1832^ 

PoDii les «sprils accoutumés à ikiédîter les 
matières léçislatiTCS, il n'y a pas de question 
qui se présente sous des rapports i^us nou- 
veaux et plus divers que celle delà liste civile 
et de la dotation de la couronne. 

Sous le rapport moral) une trop grosse liste 
civile, flanquée d'une monstrueuse dotation , 
altëreles mœurs du peuple par rétablissement 
d'une cour fastueuse, et elle offense les citoyens 
par rinégalité trop disproportionnée des ri- 
chesses. 

Sous le rapport politique, elle ôterait à la 
royauté de juillet ses manières bourgeoises et 
sa face populaire ; au lieu d'un gouvernement 
à l'imitation du consulat , elle refait une mo- 
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narchie h la prassienne ou h Tanglaiseï et^ 
dépouillant de ses domaines la nation, qui 
seule a la souveraineté, la majesté et la puis- 
sance , elle vous héberge et vous loge ridicu- 
lement notre royauté étriquée dans les pro- 
digieux palais de Napoléon «t de Louis A IV. 

Sous le rapport constitutionnel , elle viole- 
rait la Charte par la perpétuité de la dotation ; 
ou, se servant de ses énormes richesses , elle 
pourrait, aux mains de quelque Walpole, 
souiller do ses attouchements la virginité po- 
litique de nos députés et de nos pairs, eHe 
que lU)n a vue au-delà du détroit, marchander 
la liberté par la mise aux enchères des cons-* 
cienccs dans le bazar lé(;i^latif. 

Sous le rapport administratif^ elle souffre 
que la gèstiob des biens de la dotation reste 
sans surveillance publique , sans audition de 
comptes et sans responsabilité, et tandis que 
le service que les communes font avec rargcnt 
de leur patrimoine, subit le contrôle de la 
cour des comptes, le service ^ue fait la co^^ 
ronneavecrargentdu patrimoine etdes sueurs 
de la nation , s'enfonce dans Tombre et dan$ 
rjrresponsabilHé. 

Sous le rapport agricole et industriel , elle 
laisse de vasles habitations sans habitants ou 
sans établissements d'utilité publique, trop 
de terres, de fermes, de landes et de parcs 
sans division et sans mobilisation , et trop 
de manufactures daps les mains du monopole. 
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Sons le rapport financier, d'un côté dlc 
épuise le nécessaire du pauvre , pour fournir 
du superflu aux riches , et de l'autre elle en- 
. lève ail <x>mmerce et à Vimpét des biens-fonds 
immenses , qui enrichiraient Tétat et soula- 
geraient le trésor ) s'ils ^ient aliénables et 
imposables. 

Sous le rapport économique , elle ne peut 
grever les contribuables au profit du monar- 
que, qui est le premier ibnclionnaire du 
royaume , sans que le budget ne confère à 
r instant même aux autres serviteurs de l'état , 
par tmitsition et par justice relative, un trai- 
tement proporUoimd. 

Enfin, sous le rapport domanial et sous le 
rapport judiciaûre, la loi de la liste civile pré- 
sente, relativement à l'existence et aux con- 
ditions idlun domaine privé, aux effets de la 
donation du 6 août 1830 , à la nature et à la 
pemmtalion des apanages , à la distribution 
des services de la maison du roi, à la liquida- 
tion de la caisse de vétérance et de l'arriéré, 
et aux actions des fournisseurs et créanciers, 
une foule de questions que les changements 
survenus dans la forme du gouvernement, les 
progrès de la civilisation, les besoins du tré- 
sor et la position particulière du roi et'de sa 
famille rendent aussi neuves qu'aniues. 

Ces questions méritent d'être étudiées avec 
d'autant plus desoiir, que la liste civile étant 
votée jpour toute la durée du règne, les er- 
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reurs qui seraient oommises ne pourraient 
être réparées par le correctif des législatures 
annuelles , et aussi parce que les dispositions 
qui vont être prises, au commencement de la 
nouvelle dynastie, s^appliqûeront aux règnes 
suivants, par l'entraînement de l'exemple. 

Ce sont ces motifs qui m'ont engagé à dis* 
«uter et à résoudre sommairement, dansr<)r- 
dre du projet de loi, les questions de droit qui 
en découlent, et qui , par leur nouveauté et 
leur intérêt, appellent les méditations des ju-; 
risconsultes et des chambres. 

I. -^ « La dotation de la couronne estrelle 
« perpétuelle , ou viagère ou périodique ? » 

Les domanistesde la maison du roiauraient 
voulu faire,considérer la dotation de la cou* 
ronne, tant en immeubles qu'en meubles, 
eomme une substitution perpétuelle, comme 
une dotation nationale plutôt i^éelle gue per- 
sonnelle , eomme un grand majorât inextin- 
Ijuible et qui ne pouvait prendre fin, soit par 
le. décès du dernier mâle de la dynastie ré- 
gnante, soit même par l'avènement au trôûe 
d'une dynastie nouvelle. 

C'est dans ce sens,^ en efTef , que dispose les 
sénatus-consulte du 30 janvier 18 tO. 
' La loi du 15 janvier 1825, sur la constitu* 
tion delà liste civile de Charles X, résout im- 
plicitement la question par le silence qu'elle 
garde au sujet de la dotation de la couronne. 

C'est aus$i dans ce sens que l'exposé des 
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motifs elle projet de la loi du 3 octobre 1831 
distinguent les domaines de la couronne des 
domaines de l'état, et qu'ils traitent à dessein, 
dans quatre chapitres séparés, de la dotation 
delà couronne, du domaine privé, de l'apa- 
nage et de la liste civile , et que, pour mieux 
l'envelopper, ils jettent les quatre mains sur 
la fortune publique. 

Le ministère va jusqu'à dire qu'une dota- 
lation immobilière et mobilière est prédesti- 
née à la royauté par la loi, et qu'elle fait par- 
lie de ses prérogatives. 

Il n'y a de prédestination et de prérogative 
que dans l'imagination du ministère. Pour- 
quoi la dotation de la couronne serait-elle 
plus fermement assise que là dotation de la 
caisse d'amortissement, ou que la dotation 
des autres services publics? Qu'est-ce donc que 
la royauté constitutionnelle^ sinon un service 
public? Est-ce que la loi de la dotation serait 
une loi-chiaf le? est-ce qu'elle serait même plus 
qu'une charte ? Car la charte de 1814 est 
morte, et le ministère prétend que l'ancienne 
dotation vît encore. La charte de tôSOest pour 
le roi , qui l'a jurée , la loi des lois. Or , la 
charte ne lui alloue qu'une liste civile, c'est- 
è-dire , ainsi que le d^nit l'art. 10 de la 
section 1", chapitre 2 de la constitution de 
1791, une somme d'argent annuelle pour le 
paiement, Viagère pour la durée (*). 

C) « lAQ»tiQB poutToH à la spleadear da Irdne pac 
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Mais la charte ne lui assure de dotation ni 
mobilière ni immoj^3ièrc. Le peuple souve- 
rain qui pouvaitdonner ou refuser la couronne 
à Louis-Phîli4)pe, peut lui donner telle dota" 
tion qu'il lui plaira, ou ne lui en donner au- 
cune. Le Louvre, les Tuileries, St-€loud, 
Compiègne, Fontaineblçau , Rambouillet, 
Versailles, tous les ch^iteaux, les terres, les 
forôtô, les prés, les rentes, les manufactures, 
diamants, perles, pierreries, statues, tableaux, 
musées, bibliothèques, tout, encore à l'heure 
oh le parle, appartient à la nation ^ en {M-o- 
priété et en jouissance, sans exception, sans 
protestation , sans limitation, sans réserves; 
c'est son bien, son droit, sa conquête* 

Là détraction a posteriori^ comme la con»- 
titutipn a priori j implique la non perpétuité. 
Car, quipeut détacher une partie paît détacher 
le tout; qui peut détacher le tout, peut anéantir 
la dotation. Dës-lors,plus de perpétuité. 

C'est la conclusion logique. 

Dans tous les cas ^ la nation n'abandonne 
que le domaine utile ou l'usufruit ; elle se 
réserve le domaine éminent ou la propriété. 
C'est pour cela que les domaines de la cou- 

, « une Tiste cWile , dont le corps l^istolif déterminera U 
« somme , à chaque cban^^ement de règne, poar toute 
« la durée du régne.» Constitution de i79i, en. 2, seet. l, 
art. 10. 

j «c La liste civile est fixée pour toute la durée du ré-* 
m gne , par la législature assemblée depuis ravéneioeot 
« 4v TOI* « Charte du ? aoOf I930 ari i». 
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ronncsont iqaliéDables et inmreftcripUbks» 
parce qa*ils ne peuvent se fondre ou s'altérer 
par. là fraude ou la né(jligence du donataire. 
Il en a la jouissance et non la disposition. , 

Voilà les principes du droit; 

La raison politique justifie cette théorie. 

Si le revenu de la liste civile , grossi par 
des incorporations successives, montait à des 
sonunes énormes, et qu'avec l'auxiliaire des 
contributions indirectes ,. le roi pût suffire 
aux dépenses de sa maison et au gouverne- 
ment ae l'état, il pourrait donc se passer de 
dKunbref 

Si la dotation était perpétu^le,ellepourrait 
8*accrottre indéfiniment de règne en règne, 
au détriment de ragriculture, delà popula* 
lion et de l'impôt. Elle multiplierait les pro- 
iélaircs par l'engourdissement de la mairv- 
morte; die échapperait au contrôle des diam- 
bres par rimmobilUé de son isolement; elle 
pourrait, en d'autres temps, soudoyer, p«ir 
rénormitéde ses revenus cachés, les infamies 
de la basse poKce, amortir les journaux et' 
oorrompre le parlement; elle pourrait offenser 
la morale publique et les intérêts de l'état, par 
le scandale des sinécures, la multiplication de 
ses employés et les dilapidations de ses inten- 
4anls; elle pourrait provoquer, comme en 
Angleterre, des allocations supplémentaires 
de cré(Ût , pour ne pas laisser peser sur lé 
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prince rinsolvabililédcconstrudionj dispen- 
dieuses. 

Au contraire, avec une dotation viagère, la 
nation examine, à chaque règne, sHl lui con- 
vient, selon les besoins de la population ou 
du trésor, de retirer de la dotation, pour Ta- 
liéner ou le démolir, tel palais dontrimpoense 
réparation serait ruineuse, ou telle forêt trop 
épuisée, ou trop considérable , ou trop rap- 
prochée des villes, qu'il faut vendre ou défri- 
cher. Elle examine si, à mesure que la pente 
irrésistible du siècle entraîne les nations de 
r Europe vers les simpliûcations de la républi- 

3ue , il convient de loger les rois-bourgeois 
ans les palais des rois-absolus; s'il n'est pas 
à craindre que les pas des hommes d'armes 
ne retentissent à leur oreille lorsqu'ils traver- 
sent les hautes salles-des cardes , et ne leur 
inspirent une violente envie de s'en faire ac- 
compaçnèr; si les souvenirs de la puissance 
arbitraire de leurs prédécesseurs ne travail- 
lent pas dans leur tête, et s'il n'y a pas dans 
l'exercice delà souveraineté, même déléguée, 
une si grande défiance de la liberté, une si 
facile exagération du pouvoir, un si redouta- 
ble enivrement de soi-même, qu'il faut que la 
nation puisse toujours se placer en face do 
monarque, et qu'elle soit toujours prête à lui 
dire : Souvenez-vous que je vous ai fait roi ? 
La perpétuité de la dotation serait donc in- 
constitutionnelle, irrationnelle 9 impolitique. 
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Elle blesseraità la fois les termes delà Charte, 
les principes du droit et les intérêts de la na- 
tion. 

11 y a plus: dans la rigueur des choses, la 
dotation ne peut participer à la viagérité delà 
liste civile; car si une loi ordinaire ne peut 
toucher constitutionn^ilement , pendant la 
durée du règne , à la liste civile une fois fixée, 
parce que la Charte le défend , une toi peut 
toucher à la dotation simultanée dé la cou- 
ronne, parce que la Charte ne le défend pas. 

Et il ne faut pas confondre la dotation im- 
mobilière aVec la liste civile , dans Faccep^ 
tion de droit , car le sénatus-consulte du 30 
janvier 1810 , la loi du 8 novembre 1816 , la 
loi du 16 janvier 1826 , ït le projet de loi du 
3 octobre 1831 distinguent ces deux choses^ 
là. 

Les deux déèrets du 3 juin 1791 ne par- 
lent pas d'une dotation viagère , mais d'une 
simple jouissance. D'ailleurs, la constitution 
ée 1791 définit k listé civile, une somme 
d'argent , et non un bien meuble ou immeu- 
ble. Dans le doute, l'Interprétation doit sç 
faire au profit , non de la couronne , mais de 
la nation , avec d'autant plus de raison que la 
nation étant maltresse de réduire le roi à un 
ou deux châteaux , sans terres ni bois , c'est 
. bien le moins , si elle se montre plus magnifi- 
que , qu'elle puisse pre&crire les conditions et 
les limites de son octroi* 
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Ainsi donc , du système de la i>er|)étai(é , 
Vôusdevez passer, sans ia(er;ivéd^ire, au sys- 
tème de Tannualilé facultative. (Comment, 
en effet , une loi ne pourrait-£lle pas ôter ce 
qu'une autre loi a donné? Comment la légis- 
lature actuelle aurait-elle la f^cultéd'encbainer 
les législatures suivantes?. La condition de 
rinalienabilité des biens de la couronne neré- 
sisle pas à cette interprétation; car les im- 
meubles sont inaliénables et imprescriptibles, 
non pas à perpétuité, mais tant qu'ils restent 
dans la mam du prince. S'ils en sortent par ht 
puissance de la loi , ils redeviennent aliéna- 
bles. Si un immeuble , par sa chute ou sa sté- 
rilité, devenait évidemment à charge au prince, 
il peut être avantageux à lui, cpmme à Tétat , 
dele rendre et dé lerestituer à la mobilisation. 

Ce principe que je pose , et qui est à l'ex-^ 
tréme point de la perpétuité de la dotation , 
imputerait que si elle peut être diminuée 
par voie de détraction , elle peut être , léga- 
lement et à chaque législature, accrue par 
voie de concession nouvelle. 

L'un de ces effets est la cohséquehee ie 
l'autre. Au surplus , pourquoi ne pas se bor- 
ner, comme la constitution de lî9i, à n'accor- 
der qu'une somme d'a*gent? 
; Mais la législature de 1831 a-t-elle, après 
et malgré quarante ans d'expérience^ la vue 
aussi longue que la législature de 1791 ? Tant 
s'en faut. 
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IL — c Doit-on dresser un inventaire ûeÉ 
« meubles et immeubles delà dotation. » 

Le projet actuel n'en dit pas un mot. ^ 

Cependant le sénatus-consulte du 30 jan- 
vier 1810, le décret du 3 juiUet im et 
la loi du 8 novembre 1814 Tordonnaient. ' 

11 ne faut pas oublier qu'il existe dans les 
palais , ch&teaux et bâtiments de la couronne, 
pour 32 millions de valeurs en meubles meu-' 
niants^ tels que lits, argenterie, glacçs , linges 
feuteuiis , draperies 2 rideaux , etc. ! 
• Trente-deux mîllionstie valeurs! apparem- 
ment que cela passe par-dessus le marché et 
ne vaut pas la peine de figurer dans un pro-* 
jet de loi qu'on a mis quinze mois à mûrir et 
à rédiger. 

Quant aux meubles qui comprennent iei 
statues, tableaux, musées et bibliothèques; 
et qui sont d'un prix inestimable ,. on n'a eu 
également que quinze grands mois pour écrird 
dans la loi celle seule ligne : il en sera dressé 
nous i^en faisons pas un repro» 
Te: il est évident que le temps 

espérer qu'il ne manquera pai 
3ur demander , selon leur de- 
t dressé un état estimatif deS 
îDtibles d'êtres détériorés païf 
état descriptif des meubles non 
isl que des immeubles , et qu« 
t déposés tiux archives des deux 
4 
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clmmbrcfi, aprè» avoir été certifiés cl ligués 
par un minislre responsable. 

irt. — « Le roi pourra-t-il faire aux palaisj 
« bâtiments et domaines de la xuHironne , 
« tons les changements^ additions ou démo- 
«t titions qu'il jugera utiles ? » ^ 
. L^art. 15 du projet de loi résout cette ques- 
tion affirmativement; en effet , la façullé de 
travailler, avec le marteau de la démolition, 
les immeubles de la couronne ^ imj^quait la 
perpétuité de la dotation , mais, dîans le sys- 
tème d'une dotation viagère^ cette facullé se* 
rait une dérogation complaisante à tous les 
principes. Quels sont ces principes? Les 
voici : 

La nation a la propriété dés domaines de la 
couronne, et le roi en 9 seulement Tusulruil: 
le roi n'est donc qu'un usufruitier. 

Cela posé , quelles sont les obligations de 
Tusufruilier? Uart. 578 du Code civil nous 
l'apprend : c'est*, d'une part, de conserver U 
substance delà chose, et, d'autre part , d'en 
jouir en bon père de famille. 

H cuit de là que, permettre au roi les ' 
changements, adcutions ou démolitions qu'il 
lui plaira , c'est lui altribuerle droit non pas 
de simple usufruitier, mais de propriétaire, 
qui, d'après l'art. 544 .du Code civil ^ peut 
Jpuir et disposer de sa chcse de la manière U 
« plus absolue. 
^ U4écret^ du 3 juin 1791^ ut donnaU 
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méoiô aa roi constitutionnel qu*iin simple 
droit d'habitation dans le LouTre et iesTui" 
leries. 

Il est contraire à tousies précédents. Iitoutes 
les réunies de droit el anx intérêts de la na- 
tion, quele prince puisse démolir ci changer k 
son gré les bâtiments ci domaines de Tétai. 

il aurait donc le droit d'effacer ces gracieu* 
ses cariatides qni décoreni la façade intérieure 
du Louvre, et que cisela le génie de Jean 
Goujon ! Il pourrait donc masquer la fameuse 
coloimade et convertir le parc de Versailles 
en jardin potager ! 

Si4emuiisire de rintérieur avait l'admi- 
nistration des bâtiments de la couronne, et 
qu'ft s^vis&t de Caire des choses pareilles, le 
ministre pourrait être atteint dan» sa respon- 
sabilité; mais4e roi n'est pas responsable, et, 
dans la nouvelle liste civile, les biens de la 
couronne né seront pa^ placé» sous la direc- 
tion ei la sauve-çarde d^un minisire respon- 
sable, mais sous radminisiration d'un simple 
intendant. 

C'est pour cela que, dans le système d'une 
dotation viagère , le rot ne devrait avoir sur 
les bâtiments qu'un droit d'habitation , et sur 
le reste des biens immeubles , qu'un droit 
d'usurruii. 11 faudrait aussi réserver la faculté 
d'établir par une loi, au profit du public, des 
servitudes de passage ei autres, s'il y avait 
lieu, daps les bâtiments, parcs, jardins elea- 
da^*c8 des biens de la couronne. 
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IVi — « Les biens particuliers da prino 
« qui arrive au trône sont-ils , de plein droit, 
« dévolus et réunis au domaine derétat?^*)ii 

<i'était la disposition de Tédit d'Henri IV 
de 1566» Lé roi était censé contracter avec 
l'état un mariage indis^uble. La persoime^^ 
politique absorbait la personn&dviie. Trésor 
public, trésor privé, c'était même chose. Det- 
tes et bieiis, rélat prenait tout. Le>oi c'était 
rétat. L'état c'était le roi. Cett« tran^orma- 
lion royale était conforime au génie delà me* 
narcfaie. 

Il V avait dans cette fiction une sorte de 
grandeur. U ^ avait du moins de la rationa- 
lité, 4e la logique. 

Cette dévolution irrévocable n*était limitée 
que pour les biens immeubles acqms depuis 
i'avénement à titre singulier. Mais la gestion 
du fisc, après l'expiration de l'union décen* 
nale, sans disposition, emportait iHncorpora-> 
tion du bien aadomainô de l'état. 

D'un autre côté , i'aliénabiltté du domaine 
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ëfHffnhi mrreiiiMe contre les âtlaiiâdatîdn^,' 
el une ressource poQr l*état. 
' Mais la constitution de 1791 jeta de cAté le 
Tiens système financier, décréta Paliénabilîté 
du domaine, et« distinguant l'état, du prince, 
fit de celui-ci aeux personnes : l'une publi- 
que comme roi y Tautre particulière comme 



Elle maintint . soit pour restituer d'tni^ 
mens» propriétés à la mobilisâtioll , soit 
pour emipéeher que le prince ne dei^nt trop 
(missant à force d'être trop ricbe, la dévolu- 
tion immédiate, pleine et perpétuelle des 
biensrpiBrticuliors'qQe le roi possédait avant 
son avènement. 

^ Miis, par compensation , éHé reconnut que 
le magistrat politique n'absorbait pas entier 
rement le citoyen , et elle permît au roi d'ac^ 
«périr et de posséder à titre prîvé, et de 
disposer , sous ter condition linfiitatlve de 
incorporation nationale, des biens ùar lui 
iM^ifiispeodsnt'son règne, et dont il ne se 
serait^s désaisi avant son décès: 

Nous ne parlerons pas du sénatus-consuUe 
^tf 90 jantier 1610, qui créait à la ibis une 
dotation permanente , un domaine privé et 
un domaine extraordiiiaire. Napoléon se sou- 
ciait peu de se renfermer dans les bornes 
«oiistittitiontielles ; il voulait posséder , jouir, 
gowtraer et disposer librement de loot pou- 
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Toir et de loiile lortmie, en propriétaire, en 
conquérant, en maitrey en roi. 
La loi da 8 novembre 1814 rétablit les 

Kincipes de la constitution de 1791, sur 
ini<m immédiate des biens antérienrs au 
domaine de Télal et sur racquisition, la 
lovissance et la, disposition restricU?e des 
biens acquis et possédés dépuis l'avène- 
ment. 

Le fiouvem^nent semble .avoir omis ^ 
de^n de s'exfrfiquer sur Tunion des biens 
anCè^*4eurs et sur la composition du domaine 
privé. 

La règle de rincorporation doit^^le fi^ 
sister? 

En droit, le prince, 8*il est électif^ sait la 
condition de son avènement. S'il esibérédi- 
taire , il y a présomption que les fruits de ses 
économies, converties en biens , sont tirées 
des deniers de l'état qui constituent la dota-* 
tion db l'héritier présomptif. 

Le prince est, avant tout« une personne 
politique , et ce sont des motifs purement pp- 
btiques qui déterminent ftncorfioration. 

En feit , et dans l'espèce , le roi Louis-Phi«- 
lippe ne peut échapper à celte union, [mis* 
qu'eUe a en lieu sous l'empire de la loi dii 
premier décembre 1790, et de la loi du 8 no- 
vembre 1814, dont la disposition , àeet égard, 
est dure et formelle. Lm TOdelacbarte 
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réformée ftiaintient les lois existantes, en ce 
qu'elle n'ont rien de conlraice. Or, les lois do 
1790 et de 1814 n'ont, en ceia , rien de cen- 
trairé à la charte; donc elles existent; par 
conséquent, il faut les exécuter. 

Peu importe oue le rot soit héréditaire ou 
électif. Car ^ si Gnarles X, le duc de Bordeaux 
et IjD dac d'Angôttléme étaient morts tout à 
coup en 1829 , le duc d'Orléans , roi hérédi- 
taire, aurait iru tous ses biens jprivés réunis/ 
de plein droit , au domaine de rétat. 

L'élection du prince ne change donc, k 
moins d'une stipulatioir contraire, ni la na- 
ture des biens , ni les motifs politiques dé 
rànion , ni l'application de la foi. 

Ainsi , tous les biens que le roi poùédait 
la Teille de son aTènement , et dont U n'a pa^ 
disposé, ont été , immédiatement après son 
serment, qui l'a fait roi, réunis au domaine do 
l'état Lui-même l'a reconnu , car pourquoi 
disposait-il de la nue-propriété ? 
** Au flyrpluSy la question de savoir si , en 
théorie, h vmit mieux que les biens particu- 
liers du prince continuent de lui appartenir , 
ou que sa personne ciTile meurej» que sa suc* 
cession s'ouvre et que ses héritiers soient 
fétat ou ses fils, est une question oiseuse à 
l'égard du roi actuel, puisqu'il ne peut édiap*- 
per aux liens de là législation qui l'a saisi le 
premier Jour de son règne. 

Vue déplus haut, cette loi ne vaut rien, si 
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Ton pieul réki^er comme on l'a: fait, par w 
procédé plusJégal que royal. A quoi servirait^ 
en cÂTel , le maintien d'une loi qu'il es( si li- 
cite et si facile de frauder , à moins qu'on 
ne dise çiue la crainte de l'union force- 
Eaitie prince à disposer de ses biens avant 
crétre rpi, ^t|.par conséquent à les mobili-^ 
ser, 

V, — « Si le roi iogis-Philippe . avant dq 
« monter sur le trône , n'a dispose que de la 
« nue-propriété dç ses biens et qu'il s'en soit 
Il réservé l'usufruit, cet usufruit serait-il at^- 
« teint par le principe de la révolution nan 
% tionafe? » 

" * • 1^, rtisrfruit ^ 

I réunion perpé^ 

qu'alors les biei^ 

t, 

premier décem** 

t ont été déclar^ 

Cest donc par Terreur d'une simple répé^ 
iition de mois , que les rédacteurs de la loi 
$lu 8 novembre lol4 ont parlé d'une réunion 
ferpéfuelle et irrévocahle des biens t mémo 
immobiliers. En vain , s'attachant à la lettre 
morte de la loi, dirait-on que ces termes : m-» 
corporation peijiétuelle , excluent l'usufruiti 
qui est un droit temporaire et accidentel | 
4uq îinoQrporation s'entend d'un droit r^I| 
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dfl Iftfbeae éUe-i^éne et mm pus da fruit de 
la chose. 

Selon nous, la perpétaiié doit s'entendre 
du détachement de la personne du prince 
Ainsi Tumon des biens est perf^œlle par son 
îrréroeatHltjié, à Tégard du prince, mais elle 
n'est que lemportire par son allénabilité, à 
l'égard de rétat 

Le mot bien$ peut-41 s'entendre d'un ^xm^ 

S^ns doute ce n'est pas ainsi que l'ont en<- 
tendulemtnistre^^des finances et la loi do 
iô janvier 1835, sur la liste civile de Chan- 
tes X ^ avi n'a pas réuni à l'état l'usufruit des 
lne9S d^aissés au duc ée Bordeaux en nue*- 
propriété. Cependant, d'un côté, Ja loi du 
8 novraabre 1814 se sert du mot bien» , ex* 
pressieti géd éi*^ qui eonprend tou^ sortes 
de propriétés; de l'autre, le Code civil enlend 
par bwM , Vuèufruii comme le fends. L'usu- 
fruit est aliénée; l'usufruit est un démen- 
bremeM de la f)ropriété; L'usufruit est /ut* 
meuble par l'objet auquel U s'applique, il 
est susceptible à* hypothèque ; il peut se con- 
vertir en erjeni; il est ïme propriété ^ il est 
un bien. 

Les Bftoyfs politiques de la révolution ont 
été que^te prince pourrait, s'il était trop riche, 
se passer des autres pouvoirs publics; dé* 
moiir avee des biens qu'il pourrait vendre, 
et dont H tirerait uaimminse d^lM^ ia eon»- 
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tilulton de Mat; laisser dilapider ses do« 
niaioes , qu'il ne pourrait plus surveiller; se 
servir de leur» revenus pour corrompre les 
fonctionnaires , les juges et l^s grands corps 
d<; réiat; chercher à accrotlre sa fortune par- 
ticulière aux dépens de la fortune publique; 
consacrer à reptretien, à la réparation, à Tem* 
belli$senient,àraugmentation de ses biens 
privés , les fonds de la liste civile et les reve-^ 
nus de la dotation , destinés à Fentretien des. 
domaines^e la couronne et aux dépenses de 
sa représentation ; composer , sans Tintervon- 
lion politique de l'état, «n domainiBv énorme 
pour chacun de ses entants , par les entraîne- 
ments de tendresse si naturels aux pères de 
famille; substituer ei^n l'homme au prince 
et le père au roi. 

Yl.-^ « Le roi aura-tnil on domaine pri- 
vé? » 

Les partisans du domaine privé disent : 

La loi du !•' décembre 1790 , le sénatos- 
consulte du 30 janvier 1810, et hi loi do 8 
novembre 1814 , autorisaient le domaine 
privé. 

Le roi a deux qualités : comme fonction- 
naire , il jouit d'une liste civile et d'une do- 
tation ; comme citoyen, il doit pouvoir acqué- 
rir , jouir et disposer sdon tes conditions ei 
dans les limites du Code. Ne peut-il être on 
pouvoir dans l'ordre politique , sans être on 
P9iria dons l'ordre civil P Ne vaut-il pas mieox 
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qu^ aequ^êiprë d'amas$ef-d de dî^H^cr 
SCS revenus? Ne vaut-il pas mieux qu'il dote 
loinnéine ses fiHeà que de les faire doter par 
Pétai ? Réunir à Fétat les biens qu'il possédait, 
n'est-cepas le îmçper de confiscation, lui seul, 
eiitre>totts les Français? Lui interdire de dis- 
poser par itttament , n'est-ce pas le priver 
d'une faculté que la loi accorde au moindre 
des citof^? L'affranchir des prohibitions 
du Code civil , n'est-ce pas lui permettre d'à* 
vantagerun ^ ses enfants aux dépens des 
antres , el blesser ainsi le droit des tiers, sans 
nécessité et sans justice? 

Je répendrai qu'en inontant dur le trône , 
leprincéchangeâei(Nrtune,denom,dei&ode, . 
d'existence; il se transforme; il cesse d'être 
une personne , il devient un pouvoir : il n'est 
plus citoyen , il est roi. Son travail c'est de 
ré^er ; son bien , c'est la liste civile ; sa fa^ 
mille , c'est la nation. 

S'il avaH de trop grands immeubles , l'état 
souffrirait àkr fois , et de leur concentration 
et de leur dilapidation. S'U était trop riche , 
il pourrait corrompre une législation vénale , 
soudoyer la presse ou l'amortir ; si le revenu 
des biensprivés, qui lui adviendraient par hé- 
rita^ ou par acquisition , excédait toute me- 
sure , les chambres ne pouijaient pas réduire 
proporHomteUement la liste civile, qui est 
votée pour la durée du règne ; en un mot , il 
ne §wX pas trop distingiior le prince du ci- 
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toyen , jde pmtqêt le citoyen n^itewrèe le 
prince. 

- Mais on dit : Si le roi ne p^ aeqoértr et 
poMédar au soleil , il acquerra et possédera à 
l'ombre. Il thésaurisera , et les esôèees ne se* 
ront pas tersées dans la circulation. Upla* 
eera dans des fonds étrangers ei Tairgent de 
franco sortira de France. H adiètera , fm» 
ses fils ou ses filles , sous des noms supposés , 
parce qu'il faut bien que l'amour naternel 
trouve quelque part une issue ; et Vétat se 
?rerra obligé de doter ses fils et «es filles, 
riches en réalité, pauvres en appareooe. Le 
remède , quel est^il P 

Le remède? Il est simple- Donnei de U 
liste civile juste ce qu'il fout pour que le roi 
puisse vivre avec dignké et non avec mollesse; 
Jouir des munificences de la nation et non al- 
térer ses libertés ; dépenser , et non^ thésau* 
riser. Faites que l'argent àe la police ou des 
jeux, ou tie toute autre sentine impure, ne 
passe point, pour les souiller, dans les 
mains du prince. 

Alors vous n'aurez guère à-craindre ni les 
fraudes de la loi , ni les contrd4ettres, ni ks 
placements <^ndestiDs , ni les suppositions 
de noms , ni les accumulations de capitaux, 
ni les exp(»rtatiqp8 de numéraire, ni toutes 
les ruses de la cupidité stimulée par la prohi^ 
bition. 

H ne faut piu» que le sort de ses^antsin* 
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qQiète le roi , la France s'ecl^barge (*). 

Yll. — « S'il D'y ayatt de domaine privé, 
tt que les biens donnés en nue-propriété , le 
«6 août 1930j eêh<e l'état ou lés enfants 
«deLoui»4^kUip()equi lesrecoeilieraient?» 

Si la loi annulait la donation , elle confis- 

rîraii la nue-propnétésor les enfants au pro- 
de rétat. 

Si elle éteignait l'usufruit • elle investirait 
les enfants des biens immeubles du père ; eUe 
Bomprâit un contrat , et dte manqueiW ainsi 
à la lois à son but ^ttioue ^ aux intérêts de 
l'état , el aux prévisions ou père 4e famille 

Mais comme l'usufruit appartient rigou- 
reusement è l'état, d'aprfet l'art. 6 de la loi 
du 1«' décembre 1790 et l'art. 20 de la loi 
du S novembre 1814 , ouel inconvénient y 
aaraiWl à la réunir à la dotation de la cou-' 
ronne , qui n'est eUe-piéme qu'un usufruit , 
sauf à précompter le revenu de cetusuirmt ^ 
sur le montant de la liste civile ? aucun. 

De la sorte, on maintiendrait le prineip» 
de la dévolution , les stipulations du contrat , 
les convenances 4u donateur et les limites du 
chiffre. .- , 

Vlll.-*- « Y aura^t-ii un domaipe extraor- 
dinaire ?» 

Je retrandierais fartide , parce que la 



O A défout de domaioe prité , et s'il n'y a suffi- 
8«oce, 8'eiiieDd. 
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supposition d'ctn doUiatnécxtraordtiiairo est 
injurieuse , étant impossible. En effet f le roi- 
citoyen n?a pas et n'attrapas un seul garde > 
du corps ; il nepaiepas et il ne paiera pas de 
ses propres deniers un seul soldat. Les armées 
ne sont plus les armées du rot ^mats les ar- 
mées de la nation : le sang de la France n'ap- 
partient plus qu'à la France; lesconcniétesdela 
jFrance ne iseront plus que c^cs de la France; 
les domaines de Tétat ne tomberont jamais 
dans la fortune privée d^un hos^me, quel qa'il 
soit. Si quelque ministre courtisan volait lëi 
fruits de la guerre ou les propriétés de la na- 
tion , pour en composer à son maître un do- 
maine extraordinaire , il serait accusable h la 
fois de trahiscm et de concussion. Âirât,4a 
responsabilité des ministres inutiUse Tarticle: 
rayons-;le donc. 

IX. — « En thèse gèlent , les apanages 
«subsistent-ils? 

« L'apanage d'Orléans ressusdté par la loi 
« du 26 janvier 1825 , n'est-îl pas éteint par 
« l'avènement de Louis-Philippe ? 

« Doit-il renaître dans la personne de Tlié- 
«t ritier présomptif? » 

1^ Les apanages sont la constttulion ali^ 
mentaire des branches cadettes. Us s^étcignent 
lorsque la branclîc cadc^e arrive II la cou- 
ronne. 

Dans le premier cas , c'était le roi qui dotait 
ses parents. 
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Oans le fécond eas, c'est l'état qui dolele 
roi et ses enOaiils. 

, Les lois de la révolution ont supprimé les 
apaaages iaunobiliers, parce qu'elles suppri- 
maient les majorais ; parce qu'elles consa- 
craient le principe de l'aliénabâité du do- 
maine ; parc^ qu'elles voulaient restituer à la 
mobilisation et à la division les erands biens 
frappés de substitution et d'inalienabilité par 
la nature 0t ^bjet de leur constitution même. 

i^ C'est au domaine de l'état, dont Tapa- 
nage d'Orléans était un démembrement , que 
le retour légal doit s'opérer , et non à la ao- 
lâtion de la couronne. 

Ainsi , il faut d'abprd reconnaUre, en prin- 
cipe, la dévolution nationale de l'apanage 
d'Orléans. 

Si ensuite , au lieu de l'aliéner, pour dimi- 
nuer la ma^^e des biens morts, on le réu- 
nit, quant à la iouissancei , à la dotation déjà 
trop considérable de la couronne^ il n'en aura 
pas moins perdu, sa nature apapagëre y et la 
liste civile , dont ses ressources accroîtront le 
cbtffire , devra être diminuée d'autant. 

3<> L'apanage ne doit pas rçm^ttre entre tes 
mains du duc d'Orléans , 

Parce que les lois constitutionnelles de la 
révolution , un moment suspendues par la fat 
veur , ont aboli les apanages réels ;, 

Parce que l'apanage d'Orléans^ pr Tavb- 
oement de la branche cadette au trône » a faH 
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irréyocabtement retour au domaine de l'état ; 

Parce que Tapaoage ne deval* se confondr e 
avec la dotation de la couronne que dans la 
prévision de la permanence de cette dotation; 

Parce que, selon que le roi aurait des enfénts 
mineurs ou majeurs , mariés ou- célibataires , 
garçons ou filles , vivants ou décédés , la lisfte 
dviié , par une fluctuation bizarre, aurait tour 
à tour et taitôt trois millions de moins , et 
tour à tour et tantôt trois millions de {rfus ; 

Parce qu'un apanage de trois millions «st 
un fardeau trop lourd pour un prince de vingt 
ans, ^vé dans la simplicité du collège et dans 
les mœurs d'un citoyen: 

Parce que Tbistoire de l'antique mondrchie, 
et même de la restauration, fon voir que l'bé-' 
ritier présomptif doit rester dans la dépen-^ 
dance étroite du roi, et surtout un fils #& son 
père. Nous avons eu assez de cours de coliaté^ 
râuxy assez de conspirations de camarillas, 
assez de corruptions secrètes qui ont jeté 46 
trouble dans l'ancienne France, dans le gou« 
vernemeut constitutionnel et dans les ebam* 
bres. 

Le roi est sacré, parce qu'il est plus qu'une 
personne : il est un pouvoir, toute personne 
qui n'est pasie roi n'est qu'un simple citoyen^, 
même l'béritier fNrésomptif. 

Nous ne verrons plus, nous Fespérons du 
moins, se reconstituer ces fastueuses maisons 
de princes et die princesses, qui seraient une 
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vdritabtc anomalie avec la réVolutioif de \wiU 
Ict , dkons plus, un scandale, et qui afl^ibli- 
raicnt la confiance et le respect des peuples 
pour la nouvelle d>7iaslie : c'est de sa simpli- 
cîlé, de sa modestie , que, la famille royale 
doit tirer son éclat, et, en vérité, fai beau mo 
creuser monarbhiqucment la tète, je ne crois 
pas que la Charte de i830, ou toute autre, fût 
en danger de mort, parce que M. le duc 
d'Orléans ne serait pas tout-à-mit aussi riche 
que M. le co^nte Uoy ou que M* le baron 
llothscbild* 

X. -^ « Les récompenses stipulées pour- 
« améliorations, dans les actes constitutifs de 
« Tapanaged'Orléans, et dont le roi a fait le 
« détaissem^t à ses enfants par l'acte de do- 
te nalion du 6 août 1830, pcuver»i-elles être 
« répétées aujourd'hui même? » 

11 laul dislin(juer : 

Les indenu)ités d'amélioration qui seraient 
antérieures à la révolution de 1793 ne peu- 
vent être répétées, parce qu'il y a eu confusion 
dans la personne de l'état qui, pendant l'émi- 

raion de l'apanagistc , représentait à la fois 
créancier et le débiteur. L'effet de cette 
confusion a été maintenu envers les émigrés, 
relativement à leurs créances sur Télal, soit 
par les lois générales et spéciales de la révo- 
lution et de la restau rai ion elle-même, soit par 
la jurisprudence invariable du conseil-d'élat, 
Suit par les arrêts de la cour de cassalion. 

6 
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^J>e phis, ces indemnités constituaient une 
créance sur le trésor, qui prenait ouverture le 
^?f ?» . ^^ l'apanage prenait fin. A la ve- 
nte , 1 action , par force majeure , n'a pu être 
^céeen temps utile; mais le droit Inî- 
weme,-malgré Texercice possible de l'action 
se serait trouvé périmé ; car la déchéance la 
plus universelle, la plus absolue, la plus irré- 
vocable, a été prononcée par toutes les lois de 
Mnances qui , depuis 1810 , se sont succédées 
et confirmées, contre toutes teé créances sur 
1 état, antérieures au lor vendémiaire an 9, 
q««s quo fussent leur origine , leur nature 
Kurlégilimité , leur titre et leur porteur. 

Si donc la créance dont il s*agit échappait 
h la confusion , ce serait pour retomber oaris 
les liens de la déchéance. 

L'une et l'autre de ces exceptions atteignent 
à la fois Faction et le droit. 

Quâ^ataux améliorations qui se seraient 
effectuées pendant la main-mise nationale, 
c'est au profit de l'état seul et contre Tapana- 
giste, quepourraientî'exercer les répétitions. 

Restent les améliorations de Tapanaue, pos- 
térieures à 1814. ^ 

Inutile de rechercher si Tactiôn apanagère 
eh indemnité, n'a pas revécu par la force.de 




lustOH ni déchéance, ne rentrât point dans la 
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pleine propriété de Fapanage, sans faire 
compte àes augmentations de consistance ou 
de valeur. La prévision de ces récompenses 
engageait Tusuiniitier à mieux entretenir, à 
èmbdlir,à améliorer et à accroître Tapanage. 
La stipulation était sage , et Findemnité est 
due. Mais à quelle époque s*ouvrira-t-eUe? 

Au décès du roi. En effet , si le roi con- 
serve l'usufruit de Tapahage, il jouirait du ca- 
pital de rindemnité liquidée, indemnité pres- 
que exclusivement afférente au Palais-Royal. 

Or, il est évident que lé roi ne peut cumu- 
ler dans ses mains Tusufruit de la chose amé* 
liorée et l'usufruit du prix d^amélioralion. 
^ D'où il suit que Taction des enfants dona« 
taires ne peut s'ouvrir qu'au décès du dona- 
teur, c'est-à-dire à l'instant ou Tusufruit se- 
consolidera dans leurs mains à la nue-pro« 
priété. 

Si, comme il le parait, la donation du 6 
août 1830 com{yrenait d^s actions évcotuelles 
sur le trésor, en répétition des créances ans 
térieures à l'an 9, il est bon d'avertir les do- 
nataires ou leurs tuteurs, quePactioii cslpres- 
crite et le droit nul. 

XI. — « La loi sur l'établissement de la liste 
« civile doit-elle porter tme l'étal dotera le 
« prince royal et les putnés? » (^) 

. C) Uart. 16 delà loi du iff dée. 17M, portait: « U 
ne sera concédé, à ravenir, «nemi apanage réêk » La 
Cbacie de 1914, ta loi da u Dovonbie 19I4» eiUCbavto 
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Enthèdc: 

La loi actuene ne doîl pas régler ce qui 
touche, soit un autre règne, soit d'autres 
personnes que le roi. 

Cette autre loi , s'il noas était permis d'en 
enseigner Tespril et les dispositions, devrait 
poser en principe, comme conséquence à la 
Ibis de l'abolition du domaine privé et des 
apanages immobiliers , que l'état dote les en* 
fants du roi: et secondement, que les apana- 
(^es immobiliors ne pourront jamais, sous au- 
cun prétexte, être rétablis. 

Cette loi devra veiller à ce que la substi* 
tulion des apanages ne jette point de trop 
gronda biens dans la matn-morle, à ce que 
la construction de trop. grosses fortunes ne 
blesse pas Tégalilé des autres citoyens, et à ce 
que des maisons et, des çamaritlas princières 
ne troublent pas l'harmonie des pouvQirscons* 
titutionnçls et le repos de l'ctaU 

)i faut que la dotation en argent du prince 
royal et des putnés ^ïi suflisante mais mo- 
deste, comme il convient à des citoyens d'un 
élnt libre. Il fsul, puisque la Cliarte n'alloue 
de liste civile permancnle qu'au roi seul,. que 
cette dotation soit votée aanuellement par les 

de 1830, n^oDt point abrogé cette sik^e disposition. À ut 
termes du même article i6, les puinés devaient éiro 
élevés et entretenus aux dépens de la liste civile, ju»* 
"^ qu'é tenr marUige ou iasqn*è ce qu'ils eussent utteial 
rdge de 25 «m accompns. 
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chambres , dé même que tous k» aiUres ser* 
vices publics, de même que les dépense» les 
plus sacrées du trésor , afiu que îes^ princes 
soient retenus sans cesse, par Fannualîté de 
ce vole, sous Tobéissance du roi et de la na-» 
tion. 

Xil. -* « Le service de la baisse de vêlé* 
« raoce,et son inscription de rente sur Tétat, 
« de 176,000 fr.de rente, doivent-ils passer 
« à la nouvelle liste civile. » 

La liste nouvelle ne demandait pas mieux 
que de se charger des vétérans, moyennantiin 
million annudde plus^ pendant la durée du* 
règne, et indépendamment des 176,000 fir. de 
rente en caisse. 

Je le cro^ bien. Lés vétérans meurent Tun 
après l'autre, mais le précieux million fie 
meurt pas; mais les 176,000 fr. de rente sont 
bons à prendre, et surtout à garder. En sorte 
qu-à chaque pensionnaire qui s'en va dans 
rautre monde^ ce serait tout çain pour la cou- 
ronne* Par suite des extinctions et des révi- 
sions, au bout de peu d'années, un actif de 
plus, tout service tait, s^ajouterait au chiffre 
d^à si énorme de la liste civile. 

Amsi , lorsqu'on demande à servir les pen- 
sions, on fait semblant de pleurer d'un œit 
pour les vétérans qui rq[M)ussent votre sea- " 
sibilité et vos offres, et l'on rît de l'autre œil • 
pour la liste civile^ q^ y trouve son profit* 
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Xm klNi44a catcidi de r««tBl, def^ 
gentl 

XIII. -<- « I>e tfCLÛ jour doit partir la liste 
« civile, et de quels éléments se c<»nposera 
« la UquidalioR de l'arrivé? » 

La question se résout par les termes de 
rarttcle 19 de la Charte. M la liste d?ilé est 
votée pour toute la durée du rëgae , c'est ao 
premier jour du r^^ (pi'elle doit commen* 
cer à courir. Sa fixàttioo, même postérieure, 
remonte à ee jour, eoimiie tous les actes dé- 
claratif. 

11 suit de là que la liquidation doit com- 
prendre deux portions, Fime en nature, Tau- 
tre en argent. 

L'actif de la dotation immobil^re doit se 
compensa avec le passif, tant du personnel , 
que du niatériel au ^and complet de répara- 
tion ordinaire et extraordinaire* et non pas 
à rétat du simple entretien. I/excedant du re- 
venu sur la dépense serait remis au roi , si la 
dotation intégrale enUre dans la composition 
de la liste dvue. 

Le bilan de la dotation en argent est focâe 
à dresser. Si la somme anniteUe à prélevcàr 
sur le trésor était fixée à 20 millions, le roi,, 
qui n'en a reçu que 18, devrait toucher deux 
millions d'arrière. Si, an contraire, la fin^ 
tion était de 10 , le roi devrait remettre huit 
millions au trésor* Àinspysoitqiv'ily aito^ 
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céâaini ou déficit, c^esttme simple règle de 
compensation à appliquer. 

Pour donner c^te solution , si favorable à 
Lonis-Philippe, il faut s'attacher rigoureuse- 
ment an texte de la Charte; c'est uYie solution 
dé droit strict 

Car si Ton donnait une solution d*équîté, 
aiors, au lieu d'un décompte de chiffre, on 
ferait un compte de clerc à maitre. On dirait 
an trésorier de Louis-Philippe : « Votre maî- 
tre n'avait pas de «our , pas de maison mon- 
tée, pas de représentation royrfe, et, indé- 
pendamment de ses immenses devenus per- 
sonnels, vous avez reçu 18 millions par an. 
Maintenant, voyons : quelles ont été vos dé^ 
penses ? Jamais prince plus économe ti*a tenu 
des registres plus réguliers; Ouvrez-les. Tant 
pour son entretien et celui de saf\smme et de 
ses enfants, tant pour sa table, tant pour seâ 
chevaux et équipages, domestiques, chauffa- 
ge , éclairage, vc^ages, frais de maison et cha- 
rités.^ Le void; rendez fe reste. » 

Si quelque soldat, amputé des deux jambes 
sorte champ de kitaille, en défendant glo- 
rieusement sa patrie, uvait toudié 20 fr. au- 
delà de sa petite pension, ne |erait-il pas 
ponrsuivi par le fisc en restitution de cette 
somme ? Comment se ferait-il donc que leroi 
ne fôt pas tenu de restituer ce qull a touché, 
depuis dix-huit mois , en exeèaant de la liste 
civile votée pour tooteia durée du règne? 
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Çstrce qu'entre les soldais et les rois, la jus- 
tice attrait par hasard deux poids et deux me* 
sures? Est-ce que les députés de la France ont 
été envoyés à la chambre par les pauvres eon- 
ti^ibuablcs^ non pour voter des dépenses né- 
cessaires, mais pour faire des cadeaux aux ri- 
ches ! Si c'était ainsi que nous dussions faire 
' les affaires du peuple, autant valait rester ehes 
nous. 

D'ailleurs, tous frais faits, en argent, bil« 
Ictsou valeurs de banque, n'auriez- vous donc 
plus rien dans vos comres? regardez-y-bien. 

Ces questions ne laisseraient pas que d^re 
embarrassantes. Mais, pour couper eourt , 
tenons-nous-en au texte de la Charte , et dé- 
comptons. 

XIV. — « Quels sont le caractère et les eflels 
9 delà main-mise du monarque sur les biens 
9 de l'ancienne dotation de la couronne, pen- 
9 dant l'intérimatde la liste civile? » 

Les châteaux dits royaux sent aujourd'bw 
la propriété de l'état et pas encore biens delà 
couronne. 

L'article 19 delà Charte ne parle que d'une 
liste civile, c'est-à-dire d'une somme, an- 
nuelle. 

La loi du 8 oct<^re 1814 distingue égale- 
ment, dans son préambule et dans ses dispo- 
sitions , la dotation de la liste. 

Le roi règne et il n'administre pas. 

Les biensdeFétat sont sous la sunreiUance, 
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la 0eslkm et la respoiisabHité do mkiiMre des 
finances, v 

De ces principes combinés , il suit : 

lo Que le roi n'a pu nommer , sans contre- 
seing ministériel , les administrateurs des 
biens de Tancienne dotation. 

2» Qu'il n'a pu toucher et s'appliquer per«^ 
sonnellemept aucuns fruits de ces biens en 
nature , rentes , loyers ou argent , en un mot 
aucun exilant , s'il y en a eu , de la recelte 
sur la dé{)ense. 

30 Qu'il ne pouvait réguU^ement , ayant 
la fixation de la liste civile, pl'éndre, lui roi 
âectif, possession de Saint-Cloud et des Tui- 
leries, pas plus qu'it ne pouvait occuper le 
Ëais oe Justice , le palais Bourbon et le pa« 
; du Luxembourg , qui sont , comme les 
Tuileries et Saînt^oud. dés proinriétés de 
l'état. 

4« Que les secours aux employés suppri- 
més et pensionnaires de la liste civile n'ont 
pu être accordés au nom du roi, mais au nom 
de l'état ; que ce n'est qu'en ce dernier nom 
qifon a dû payer les employésactuels, perce^ 
voir les fruits, ordonner les réparations. 

50 Que l'intendant du château aurait excédé 
seà pouvoirs » s'il avait prescrit de son chef, 
ï ses ardiitectes ^t ouvriers, dé déplacer les 
statues, de renverser les grilles, de couper par 
des tranchées profondes la terrasse longîtudi« 
nale des Tuiterier; que le ministre des finan* 
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ces, gardii» des biens ût Tétai , aurait véhé- 
menteinent compromis sa responsabilité éh 
n'arrétaDt pas ces entreprises , de mém^ oue 
le ministre des travaux publics ou les prérets 
delà Sdneet de la police manqueraient 2i 
leurs devoirs , s'ils souffraient qu'il prît fm- 
taisie aui^ agents du roi d'intercepter, par des 
fossés, les abords dû Pont-Royal et du Pont- 
Neuf. 

Si le ministre des finances tolérait que, qui 
que ce soit, mît la main, sans ses ordres et 
sansïon contrôle, sur les domaines de l'état ^ 
il ne faudrait plus dire que les ministres sont 
responsables. Si le roi ne se renfermait pas 
exactement dans les bornes de son autorité 
l^ale, il ne faudrait plus dire que la loi est 
souveraine. 

Je livre ces solutions , qui intâ'essent l'ave<- 
nir du trône plus qu'il ne s'en doute , au pu- 
blic, dont le jugement, dans les questions 
mêlées de politique et de droit , est aussi sur 
qu'éclairé. 

Il me reste à évalua » dans nne troisième 
et dmtii^ lettre, rimpK)rtance de la liste ci- 
vile, par des rapprochements, des tableaux et 
d^ chiffres. Laoïamfare a fait son devoir, en 
ordonnant, comme le parl^nentangktis, Tim* 
pression et le dépôt de tous les documents que 
nous avons demandés. C'est à lajH^esse àCure 
le sien, c'est à la presse à défeiûlre Targenl 
(tel pauvres oestre les pfroks encbantées de 



dby Google 



-76 — 
la cour ; c'est à la presse à secouer, snr Tom- 
bredont le ministère s'envdoppe, les rayons 
de la publicité. 
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LETTAEfe 

StJR 

— 1832 — 

Si l'on me demandait : « Combien Paul , 
« conseiller d'état ou président de cour 
« royale, duit-il dépenser par an, poirtr tenir 
« sa maison sur un respectable pied de cui^ 
« sine , de logement , de voiture et d'entre- 
« lien ?» Je dirais, en comparant Tétat de 
Paul au mien : Telle somme peut lui suffire > 
et le ne me tromperais guère. 

Si je montais jus<|u'aux ministres, mes 
appréciations pourraient faillir un peu plus; 
mais lorsqu'il faut calculer les dépenses d'un 
roi, c'est alors que les évaluations manaucnt 
tout à fait; car comment , de près M de loin , 
se comparer à un roi ? 

J'interrogerai donc le roi lui-même pour 
savoir ce qu'ilTeut nous coûter ? Non , je suis 
trop respectueux et çeut-èlre pas assez en fa- 
veur pour cela, mais je demanderai à son 
mini^lrci^ M. Barthe, par exemple, qui est 
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venu dans le sein de la commission noua 
trouver de sa part , si Fon ne pourrait pas 
nous procurer, pour asseoir nos calculs , des 
évaluations sommaires, un tableau des dé- 
penses présumées, des têtes de chapitres de 
services , du moins. Là-dessus , il ne faut pas 

Sue le ministre , liomme fort distrait ^ qui , 
ans ce moment là , songeait à toute autre 
chose qu'à ma demande, vienne me répoadre 
que te jury doit être composé de telle ou telle 
façon y ou que. le suffrage miiversel, en fait 
de municipalités, ne vaut rien; car je n'ap- 
perçois pas trop, logiquement parlant; ce 
fflie le jury et le suffrage universel ont à voi^ 
oans cette affaire, il n'aurait pas Mu non 
plus que M. Barthe ajoutât qu'un pareil ta- 
bleau n'était pas facile à dresser; car cela 
élaR tellement possible ^e cela a été f^it, 
puisaue les agents du roi npus ont fourni , 
l'an dernier, un canevas des dépenses, qui a 
étéjedemandé, remanié, recommumqué et 
repris. 

Mab pourquoi donc refoser aujo&rd'hut ce 
^'on offrait hier? Est-ce que la liste civile 
ne constitue pas un service public ? est-ceque 
nous autres bourgeois , nous pouvons calciH 
1er la dépense dSin roi ? estnce que les man- 
dataires de la naâtiou peuvent lâcher Fargenl 
de la nation , n'importe à qui , sans savoir oli 
cet ar£[ent-là passe? est-ce que le roi des 
ffrançaia ne j^owrftîl pos^ santdéroger, m 
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comporter comme le roi d'Angleterre, et ia 
chainfore des députés comme la chambre des 
communes? Or, le roi d'Angleterre , à chague 
avènement, ordonne à ses grands-officiers 
de présenter au parlement tous les comptes 
des dépensas du règne e:i^piré , et le parle- 
ment en ordonne à son tour le dépôt, l'im- 
pression et la publication. ■■ 

11 règne dans l'expèsition de ces comptes 
une clarté , un ordre , un détail admirables. 
Ce sont cependant des comptes de cuisinière, 
et j'ai beau voir d'ici un sourire dédaigneux 
pincer les lèvres de nos courtisans; oui. 
Messieurs, ce sont des comptes de cuisi- 
nière, et vous allez bien vous moquer en 
Usant l'extrait suivant, où l'on trouve ce que 
le roi d'Angleterre a dépensé pendant l'annéç 
1820, par exemple, en pain^ viande, lé- 
gumes, beurre, fromage, lait, bière, etc. 

Livre de cuisÎTie d'un roi gentilhomme. 

Pain. . 35,550 fr 

Beurre, lard, fromage et œufs . , 60,075 

Légumes • . . 7,675 

Viande de boucherie ..... 144,625 

VolalHes ......... 86,675 

Poissons .,,..•«•» 44,200 

Aleel bière > . . . ^ . . . 62,275 

Chandelles. . . . ^ . . ^ . 24,275 

Epiceries ...•....• 60,350 

Huile 37,050 

Fruits et confitures. 15,550 
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Laltelcrémc. ..... . 17^ 

Lampes. . . ,: 175,760 

Blanchissage du lÎDge de table • • 42,550 

Charbon . . . . . .... 179,853 

Papier ...,;..... 15,700 

Coutellerie, chaudrons, etc. • . 9,175 

Porcelaine, faïence et verre • . « 41^025 

Linge ...,.• ^ .. , 80,425 

Gages des domestiques. . . • ^ 77,775 

ludcmnrté pour beurre de table. • 15,200 

Salaire des domestiques extra . • 33,850 

J^ajouleraî , pour faire rire nos courlisans 
français à gorge déployée, que le grand ebam* 
bcilan d'Angleterre a la simplicité de donner 
aux commissaires du parlement le nom de 
chaque fournisseur, année par année, avec 
la nature des marchandises et le prix des fac- 
lu'res acquittées. 

Ainsi, on voit qu'en 1829, par exemple, il 
a été dépensé : 

En draps. 2|64 1. 7 sh. 

En chapelleries 35 1 

En blanchissage. • • .. • 1,812 13 5 

On voit pareillement figurer sur cet état , 
imprimé avec les détails les plus exs^cts et les 
plus minutieux , les mémoires des tailleurs , 
des mei«cicrs y des tapissiers , des bonnetiers, 
des gantiers, des opticiens, des graveurs, 
des menuisiers , de^ lingères , des modistes , 
des couturières, des Cardeurs de matelas^ 
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des eôlleàrs de papSers^, des apolhicaircs et 
des ramoneurs. 

Cela est bieti bcmrgeoîs, n'est-ce pas' 
U^ Bartbe? Cela est toat à mï risible, et » 
poar parler tomme fun de fos oratcars, 
c'est ta mi sale détail. Concoà^n, en efféf^ 
^on cbambelian d'Angleterre, un lord (faï 
a pHisiears millions de rentes , nn véritable 
grànd seigneur, s'abaisse è dresser des 
eoflsptes bâocoQp plus exacts , beaucoup plus 
ipéciaux , et par conséquent beaucoup meil- 
leurs que ceux des ministres responsables du 
roi-citoyen? Que cela est ignoble! I( est évi- 
dent que les Anglais, comme le répètent tous 
I^ jours nos faiseurs du trésor, n^entendenC 
absolument rien à la comptabilité et aux con- 
ditions essentielles du gouvémement repré- 
sentatif. 

Cependant tous avez encore , Ministres , 
on progrès à feire en matière de comp- 
tabtHté : c'est de nous présenter en blanc 
le dtàffrt de votre traitement. Vous nous 
dîref : Faites messieurs , faites pour nous , 
pour te roi. Vous donnerez à ad- 



mirer votre désintér^setnent par la majo^ 
rite de laî dhambre, dont tout le monde sait 
qoe vous ne disposez pas^ et en résultat, 
▼mis DCf perdrez rien, Je vous assure; car 
lexpédient est productif. 

Sommes-nous crédules , nous autres bour- 
geois de Paris! A peine eul'-<m remis les pa- 
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vcs des barlcadcs, chacun dans son iron^ qt^ 
nous nous dîmes, en nousfroUanl les mains; 
« — Enfin nous allons donc posséder un gou- 
vernement à bon marché ! Ce sera une cbosd 
bien curieuse à voir^ car elle est rare. » 

«Sans doute, disions-nous, nous n^eiigerons 
pas gue notre roi ait la simplicité ridicule du 
président des Etats-Unis, qui, dans un pays 
assez riche pour n*ayoir point de dettes , se 
contente de prélever sur le trésor uneitomme 
de 125,000 fr.; il nous faut absolument, à nous 
qui ne savons comment paver nos dettes , uo 
roi qui ait cinquante fois f)ius de fortune que 
le chef glorieux decette puissante république , 
quoiqu'il n'ait pas un pouvoir cinquante fois 
plus grand. Ce roi tout-Mail désintéressé ^ 
nousie trouvons dans Louis-Philippe. Quelles, 
dépenses pourrait donc faire un prince qui n'a 
ni chiens, ni chevaux, ni spectacles, ni chana- 
bellans, ni confesseur , ni matlresscs? Celui* 
là ne nous coûtera rien. Ah ! ce n'est pas lui 
qui nous demandera une obole de phis avec 
SCS 5 millions de revenu net. 11 se contente de 
, si peu ! Allons-nous être heureux d'avo v^^çn- 
lin un roi bourgeois ! 

Bourgeois tant que vous voudrez t ce n'esl 
pas là la question. Il ne s'agit pas de savoir 
cç qu'il est , mais ce que nous lui donnons , 
nous commissaires delà liste civile, diarg^s 
de faire, dans ce fcsliu splendide, les bon* 
ucura de la natik)i D rbord , 12 ou \\ mil-* 
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lions à tirer & la courte paille; ensuite 4milf 
Kons de revenu^ bon an, mal an, en terres et 
forêts; ensuite, douze beaux palais de ville et 
des champs avec leurs parcs, eaux et jardiiis; 
ensuite, des musées, diamants, bibliothèques 
et manniacMires; ensaite^32mitIioiis démo»» 
bilier ; ensuite, 2,659,012 fr. d^apanage; en- 
suite , un usufruit de 2 millions ; ensuite, un 
mâlkm pour le f>rincc royal; ensuite, un 
dicmaire pour la reine; ensuite , des dotations 
pour les pinces. 

Il est vrai ^ue le fardeau vous paraîtra 
pioins loufd , si vous voulez bien considérer 
qu'il a é^é babilemcnt distribué en quatre 
parties: la dotation de la couronne, le do- 
maine privé, Tapana^ ^ la liste dvile; tout 
est prévu, rien n*y manque^ 

11 faut encore a}oiUer,poureo]nipléterr<Bii* 
vre, que nous dégrevons la liste dvile «etuelte^ 
des dettes et diarges de Tancienne , pourrit 
reporter oliligeamment le poids sur l'Àat. 

Ainsi, le roi n'aura plu^ ni pensions de 6 
mitlions à payer, ni tbéàtres, ni maison mili- 
taire, ni cbâmbellans dorés ; ni vénerie, ni 
grands et petits écuyers , ni grande et petite 
aumèncrie, ni gouverneurs de châteaux , ni 
étal-major et le reste. 

Diminuer les charges et accroître les rêve* 
jnus, il y a là-dedans du génie fînancier. 

ilonpétcs et sincères bourgeois, qu'en di* 
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lés-voniP Cest singulier, je vous trouve tout 
ébahis. " 

.Mais pour achever de vous rj^ouir, repas- 
sons un peu les détails de votre gouverne- 
ment à bon marché! 

La dolalion de la couronne comprendra 
lès châteaux, les mtisées, tes manufactures, 
les bois et les fermés. 

Les châteaux: c*es( le Louvre, les Tuile- . 
ries , Saint-Cloud , Meudon , Fontainebleau , 
Cqmpiègne, ïrianoii, Pau, Strasbourg, TE-^ 
lyséc, Bordeaux, Versailles. 

Gomment? Bordeaux et Strasbourg aussi , 
€Ui sont à Textrémité de là France ! Lh ! sans 
doute, répondent certains députés. Ne faut-il 
pas que le roi soit magnifiquement logé lors- 
qu'il voyage? Si donc Louis-Phifippe aimait 
ses commodités et la trudle^ il tendrait, à 
«Ntfiue relai de poste, lui bâtir tm château 
royaP. Nous avons bien vu Napoléon , enve- 
loppé de sacapote grise, coucher sur les neiges 
Iflorieuses d*Austerlitz ; mais un roi bourgeois 
Qe saurait gîter dans une auberge. Oîi ai^je 
donc lu que aous étions un peuple de valets ? 

Nous alkms a^oir un trésor royal, des forêts 
royales , des châteaux royaux. £t la nation | 
Messieurs? 

Pourouoi le Louvre , Fontainebleau , Com- 
piègne, Versailles, ne seraient-ils pas des pa- 
Uis nationaux? Ils sont en rapport ûwet la 
grandeiâr de la nation. Us ne le jspnt pas avec 
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tes modestes proportions d'un prince qœ 219 
oéputés, nij^s ni moins, ont, dans la séance 
du 7 août 1830, appelé au trône. 

Louis-Philippè ne piouvant les habiter » en 
sera le gardien et non le possesseur. Alors ^ 
autant vaut y jùettre un concierge. Laissei 
Versailles -à la couronne , ce sera un hospice 
dé gens de cour, un élég^t dé[)ôt de mendi- 
cité. Laissez Versailles a la natioà, elle pla- 
cera dans les galeries de irithes collections i 
des écoles normales et des Musées de tableaux^ 
de statneset d'antiquités (*). Elle y accordera 
une noble hospitalité à ces savants, à ces ar- 
tistes, à ces hommes de lettres, que, dans ce 
siècle des capacités, nous avons si judicieuse- 
ment chassés de nos élections et de nos cham- 
bres, parce qu'ils ne possédaient pas quelques 
terres à froment, ou quelque pignon sur ruei^ 
et qu'ils n'avaient recvt de la Providence 
que les dons célestes de ^intelligence et du 
génie. 

Si les Tuileries avaient été un palais natio- 
nal , on ne verrait pas un architecte défigurer 
leur majestueuse simplicité, priver le public 
de ses passages, embarraquer de planches 
les jardins que la main savante de Lenôtre 
dessina, arracher de leurs fondements et je- 

(*) n faut toHiôun dire U vérité ei rendre JqiUce à 
fui elle est due. Louis-Philippe a rempli ce demicf 
toM que bous formioDS alors dans llméi^ ^, Vm* 
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tcr dans la potissiëre, dés statues qui avalout 
prescrit leur nationalité. 

Au commencement, (f^it le peuple qui 
avait tout foit. Comme il était grand ! Comme . 
on lui serrait les mains! Comme on chantait 
les chants du peuple! Comme on s'abaissait 
devant la souveraineté dulpeuple ! M^is nous 
avons changé tout cela : la souveraineté de la 
raison, comprenne qui pourra, a remplacé la 
souveraineté du peuple , on ne se prend plus 
les mains, et les chants ont cessé. 

Nos ministres ont fait retirer tout douce- 
ment la nation derrière la toile. En bons et 
vrais courtisans^ ils ont mis le grince sur le 
premier plan, et comme les temps sont durs, 
ils lie demandent tout au plus qu'une ving- 
taine de mîUions pour lui acheter des oripaux 
et pour en faire un roi de théâtre. 

Des châteaux royaux passonsaux fabriques 
royales. 

Le monopole des manufactures royales a 
été utile dans l'enfance dé l'art ; mais, comme 
tant d'autres choses, il a fait son temps. ' 

il ne faut pas prétendre qu'il n'y a pas ici 
de monopole; car si vous donnez à une fabri- 
que les bâtiments, les matières premières el 
rargent; si elle ne paie aucune imposition, ni 
fonci^ , ni des portes et fenêtres , et si vous 
ne lui interdisez pas de vendre ses produits, 
vousdirex tout ce que vous voudrez | mais il 
y aura monopole. 
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Si ces fabriques sont purement industriel* 
les, pourquoi ne les laissez-vous pas à l'indus- 
triel Si elles constituent des écoles savantes , 
pourquoi ne pas lés remettre au ministre do 
rintérieurP — Mais le ministre pourrait les 
supprimer î — C'est qu'alors elles seront inuti- 
les. -rMais les chambres ne voteraient pas de 
fonds !— C'est ^*il n'y aura pas nécessitéd'eii 
voter. Comment! parce quTin abus pourrait 
être détruit par la leçislatureannueUe^il faudra 
Tencastrer dans la liste civile de manière qu'il 
ne puisse pas en sortir! Parce qu'un chancre 
dévorera le budget, il ne faudra pas que la 
diambre l'eu guérisse ! les belles raisons ! 

On meuble ai^ourd'huvles Gâteaux royaut 
avec des papiers veloutés d'or et d'azur et de 
brillantes draperies de ^oie. l^ lourdes ta- 
pisseries des Gobelins sont reléguéesdans les 
garde-meubles;— Mais on les envoie en pré- 
sent au Grand-Turc ! — Eh bien ! on lui en- 
verraautre chose : ce n'est pas pour le Grand- 
Turc que nous votons une liste civile. 

Pourquoi né pas aussi livrer au monopole 
royal l'imprimerie et l'horlogerie? C'est que 
l'art ingénieux des Bréçuet et des Didot a 
surpasse les œuvres stationnaire&du mono* 
pôle. Il en est de même du reste. 

Quelle nécessité de faire ouvrer par les fa- 
bricants du monopole des tapis à 1,000 fir. le 
mètre carré? Cela est beau à voir, c'est vrai • 
mais €d^ coûte. Versailles aosri est beau a 
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voir; mais iant-il bâtir «a autre VaBail- 
îes?(*) 

Avec de Targc^t, on fait éclorc , sous les 
serres chaudes, des ananas et des ro^es au 
sein des plus rudes hivers; mais avec cet sat^ 
Çent^là on achèterait du pai^ pour les pau- 
vres. Lequd vaut mieux? 

Le peuplé n'a pas seulement des nattes de 
paille; il grelotte de froid sur le carreau nu^ 
et il Ciuc&a mettre sous les pieds des courti- 
sans des tapis doux et soyeux, bigarrés de 
fleurs vives et de paysages (**). 

O YeisaiUefaélé9eaiitraHetiviiig(4eptamiéét.Il 
a wM I87,D7S,«S7 tiTues 19 sols 3 deniers. Voici <|uel- 
qaes détails t Maçonnerie, 142,373 liv. Charpenteiie, 
5,107,376 Uy. CouYcrtores, 1,437,359 liv. Plomberia, 
9,ii«,i54 Kt. Henoiserie, 5,332,844 Viv. Serrurerie, 
45,780 Ky. Vitrerie, 601,757 liv. Glaces, 443,262 Iîy., 
Peintures et dorures, 3,352,673 Iîy. Seu^ttines, 5,992, i40 
liv. Marbrerie, ia,«»7,004 4lv. Etoffes d\>r et d'argort , 
9,151,346 Mv. Ouvrages d'ai^KaDterie6,49i,si8tiY. Gris- 
taux, agatiies, I,ii2,i38 Uv. Honoraires des arobitcRMis 
2,000,000 liv. Et YiersalUes a ruiné Louis XIV , et Ver- 
sailles a englouti le reste.dl» nos libertés , et nous avons 
une chambre de profonds économistes qui, au 19* siècle, 
4iul , après la révolution de juillet , qui , en présence de 
la nisére des conkribUaMes , prétendent qu'il fout aehe- 
ver le Louvre el que des entast^nents de pierres Iw 
unes sue les aatres ïoni le boahew du peuple et la 
gloire d'un roi citc^fon ! Prok puéori 

O « 24,000 personnes iàsorites sur les MBtrMes du 



dby Google 



Peimittoi ddiic ainsi BMnopoUser, entre les 
mains du roi , l*art de frapper des ooédaîlles? 
Si je veux ayok la vénérable ù^asrt de La- 
fayette, je la fois graver sur une pierre, et je 
nepuisravdir en métal 8»is la permission d'un 
courtisan? Qu'est-ce done <iu'«ne médaille P 
c'est un litboçre^ie en bronze. Je demande 
si ce n'est pas là du monopde tout pur. 

Ne s'avise^t^onpas «issi de vouloir fakedu 
roi un entrepreneur des beaux-irtsP 

Lorsqpie 1«\ souveraineté du peuple est la 
base <run çouvem^nent, il laut que tout dé*- 
coule de ce principe. 11 fiiutçue tout respire 
en qndc|tte sorte lesimtnattons de laifraw- 
denr natiomAe. 

Pourquoi le Louvre avee ses tiâileaux et se^ 
statues ne resterâil-M pas entre les mains de 
la nation? PouiiOHioi ne ferait-on ^s cesser 
cette ùsumtion de N^^éon, continuée par 
Louis Xyni? Encore^ Na{Kdéon guidait lui* 
même le fruit de ses magni^pies conquêtes , 
et si l'infiéélitéde la victoire ne nous les eàt 
pas ravies, il n'y a que la nation qui eût été 
digne d'en bériter. 

« Yêcemmit. Beaaeoiip seMeitMit eonne mm Ssnm 
m qnelqpes botles de pidlle pour te eoucher. 

m 1 fr. sidnrait pour empêcher plusieurs enfonts (fal- 
« 1er pieds nus pendant la maoraise saisen , et se fr. 
« sufflSraieDtpow anracber pkniears familles au lior- 
M Peurs et peiUréCre au désespoir de Unisées. (rSrr»- 
« taire du bureau de bietrfai^ance d» l^t mytutd^" 
tt#aM«il^ t«ir jfoiiHsr tSIS). 
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pQurqad donc TartUle irait-U tendre la 
main à qnelgae courlisan , et ployer les ge« 
noox devant lui , pour en recevoir un dédai- 
gneux secours? Est-ce ainsi que l'on cpra« 
frend la dignité des artistes et leur fiëre indé- 
pendance? Serônt-ils au milieu de leurs con« 
cttoyens, attachés, comme des ilotes , à la 
glèbe de la cour ? — Mais qui donc achèterait 
les statues et les grands tableaux! <— Qui 
donc ? la nation. 

La nation, lOTsqu'elle achète, garde et 
jouit. La nation a un ministre responsable qui 
conserve les chefs-d'œuvre auxquels elle atlà- 
che noblement ses plaisirs et sa gloire. La na- 
tion n'a chargé personne de communiquer 
aux artistes ses inspirations et ses récompen- 
ses. La nation n'a pas besoin qu'on la repré- 
sente, c'est-à-dire qu'on l'efface par uneper* 
sonnification empruntée. La nayiion est assez 
grande, assez glorieuse, assez intelligente 
pour se représenter elle-même, et pour rem- 

eir les phis vastes paAais de sa propre majesté, 
I nation n'a pas de domaine privé , où s'en- 
fouissent les statues et les tableaux achetés 
avec son or. La nation ne souffrirait pas que 
ses mandataires votassent , pour l'inutile et 
ruineux achèvement <iu Louvre , travail de 
vaine gloire, des somipes énormes qui seraient 
si bien employées à construire des routes, des 
ponts, des canaux , des halles, des th^tres, et 
qui ooiisoteraient la France intdlectueUe el 
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sensible I en rariinuini le génie dés arts, si 
languissant danè nos provinces. 

Enfin , si toqs étiez au roi les terres et les 
fermes de la dotation^ vous les restitueriez an 
commerce, à U| mobilisation et à l'impôt, et 
vous diminueriez , en même temps , les écri« 
tures et les frais de l'intendance. 

Si vous Ôtiez a« roi les bois de la dotation^ 
vous les restitueriez aux agents foreitiers de 
Tétati quiles régiraient avec ^kos d'habileté et 
de profit. — C'est une fausse idée d^éocmomie 
politique de s'imaginer gue la possession 
royale de ces vastes domaines importe à la 
richesse et au bien«étre des localités. 

Voyez aussi, disait-on, le propriétairede ce 
château féodal! Il nourrit les {râ.uvres, il ré- 
pand ses bienfaits sur tous les habitants du 
village dont les terres lui appartiennent. 11 
ât-lèur seconde providence. - 

Eh bien , ce cnàteau a été vendu ; le parc 
s'est converti en cheneviëre , les allées i>or- 
tent des céréales. Les habitants ((ni vivaient' 
d'aumônes* vivent de leur travail. La richesse 
territoriale a décuplé. L'abondance est là où 
^ait la misère. Chaque villageois est devenu 
propriétaire. 11 paie l'impôt ^ il est citoyen, il 
aime mieux son pays. 

Je condâs donc qu'il ne faut laisser à la 
couronne, ni tant de châteaux, ni les manu- 
factures, ni les muséesi ni les fermes et terresi 
oï les forêts. 
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Après avoif oettoyé la dotation , eoiroat 
dans les spécialîtéa de la liste civile. 

Ici) il faut se garder des confusions de^fou- 
vernements, de temps, de mœurs, de pays el 
de souverains, qui afldèneraient bientôt des 
^reurs de diinre. 

Ainsi , il ne faut pas dire : Charles X coù* 
tait au trésor 30 mutions; Louis-Phili|>pe ne 
lui en coûtera que t^ Donc, c'est 15 millions 
de gagnés. Je dis que ce n'est pas ainsi qu'on 
doit poser la qqestion. Il faut voir ce que 
Charles X dépensait follement et ce que Louis- 
Philippe doit dépenser sagement. Voilàla thèse. 

Il ne faut pas dire, non plus, que le mon* 
tant de la liste civile , réparti sur chaque ha- 
bitant donne, par exemple, «n Angleterre, 
1 fr. 3 c par tête; en Bav^e, 19 c^ , et en 
France, lé C| pour en conclure que nous de- 
vons |;randement nous réjouir de ce que Ton 
veut bien nous débarrasser de. notre argent, 
et que nous sommes, en vérité, trop heureux 
d'en être quittes à si bon marché. 

C'est mal raisonner : en effet , on pourrait 
tirer la même conséquence de toute nouvelle 
dépense de 33 millions; ce n'est, après tout, 
dira-t-on, que 1 fr. nar tète. Ne voilM-il pas 
de quoi se plaindre r Qui ne donnerait 1 fr, 
par tèteP Mais, si le pauvreartisi^n ou labou- 
reur a déjà sur lesnras son vieux père, sa 
femme et st^ nombreux enfants, et que vous 
lui demandiez 1 fr. par-ci et 1 fr. par-là« p9f 
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cbaque tète , te sera 8 ovt Wh. pour tme 
seule dépense; puis, aalanf poar telle antre, 
et, en définkive, il ne poorra plus payer. Ciest, 
cecitti n'est pas encore arrivé, mais e'est ce 
ipn ne tardera guère , au train ruineux dont 
nous y allons. D'ailleurs, n*oùblie-t*on point 
que le pauvre verse dans l'impôt indirect une 
plus forte part que^le riche F' 

Toutes ces.T%le»4'équation absolue sont 
très-injustes , parce qu'elles sont tr^-inéça- 
les. N'entendons-nous pas souvent étabHr, 
d'après les tables de mortalité, que, dans la 
ville de Paris, chaque homme vit tant d'an- 
nées ; mais entre l'homme riche et insoucian- 
ée la Chmissée-d'Anlin et le misérable ou^ 
vrier de la Cité, rongé de lèpre, il y a la 
même inégalité en vitalité qu'en jouissances. 

£nfin il y a des députés qui , sans s'inquié- 
ter ^ la dépense effective , disent : Donnons 
un million par mois, c'est une somme ronde. 
fin effet, pour la symétrie, cçla-vabien, uô 
million! mais les contribuables aimeraient 
autant les échancrures. ^ 

£t puis , c'est plus tôt fait , ajoutent-Uë. 

11 est vrai que la France crève de superflu-, 
et qu'elle est si pressée qu'on^ l'en décharge 1 

Les comparaison» avec la liste civile des 
Mtres chefs de nations ne bottent pas moins 
que les équations de nos savants ; car si je 
veux prendre pour l'un des termes de la^com- 
l^ataisoD le traitemeolâtt président des ËlstSK 
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Unis , vite on me répond : Monsieur^ nous 
ne sommes pas dans une républioue. 

El si) à ▼oUretour, vou» inrétenaez compa- 
rer Louis-Philippe à Charles X , je vous ré- 
ponds : Citoyen , nous ne soraoïes pas daos 
«ne monarchie octroyée. 

Mai^enMii, Jectenr, je vais mettre sous vos 
yeux les listes civiles des prudents, des con- 
8ub, des empereurs et des rois, «t je ne veux 
que vous aider à tii'er vous-même» la condo- 
sion^ 

Je ne narlerai pas du bud^ accordé à 
Louis XVl par le oécret du 3 juin 1791. Ce 
budget avait moins pour objet de reconnaître 
et de constater la réalité des dépenses, que de 
servir à marquer la transitbn de la royauté 
absolue à la rayauléconstitutionnel.le. Ce n'é- 
tait pas, à proprement parler, un budget, 
lùais une tratisaction , une espèce de rachat. 
Nous n'en sommes pas là heureusement : le 
peuple français fait ses conditions à la royail- 
té, et ne les reçoit plus d'elle. 

il y a assurément moins de distance entre 
l'eumlre français et l'empire américain, mal- 
gré teespaccs de l'immense Océan, qu'entre 
la liste civile deXouis-Philippc et la liste ci- 
vile du président des £la{s-Ums. 

Car si la liste civile de Louis-Philippe, avec 
la dotation immobilière, l'apanage et accessoi- 
res , monte à près de 26 millions, Louis-Phî- 
lippc sera | tout juste , deqs cents fois plus 
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rithe'qvrHf président des Élals-Unis, qui n'a 
qu'un traitement de 125.000 fr. 

J^ Recrois pas, après coa, qu*oniM»8aecBS6 ' 
d'nne tendance trop fort au républicanisme. 
Maïs, d'un autre côté, il faut contenir que 
s'il n'y a rien de meiUenr au monde qu^un 
roi , â n'y a rien non plus qui coûte plus 
dicr. 

Lorsque le héros de l'Italie prit les rênes 
du gouvernement consulaire, il recevait un 
traitement de 600,000 francs, et par consé- 
quent il coûtait, diront nos profonds: écono* 
mistes, 1 c. 1/2 par tète d'habitant. Mais 
alors k^ Alpes abaissaient leursctmes sous les 
pas de nos mierrîers. Bonaparte, gravait sur 
des tables d'airain les ihagnifiques prolégo^ 
mènes du Code civil; il organisait , de sa main 
puissante, l'administration, les finances, la 
guerre et les lois. La France 'était libre , 
grande, forte, glorieuse, tranquille au-de- 
dans , respectée auMiehors. Les t)euples respi- 
raient et les rois tremblaient. Aujourd'hui ; 
les rois respirent et les peuples trctablent, 
aujourd'hui, nous entenaons dire que la ri- 
chesse fait la force. — « Bonaparte était*-il 
faible? — Non, mais c'était 4in autre homme ! 
— J'en conviens. 

Mais, repassons la mer, et Jetons un coup 
d'o^t sur la liste civile de raristocratique 
Angleterre : 
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tlSTÏ CIYïM DU ttOï D'XIMfLKTlIlte (Avril 18M.) 

Première classe, 

Bourse du rot. ...... 1,500,000 r. 

Botalidn <te la reiaè « . . ^ -, 1^,000 

Deuxième €ia^e* 



emplois 



Oraad-chainbeflaii .• 
Vice-chambeitan . . 
Pages dulabODret . 
Lords de la chaintire . 
Musique. . . . . 
CapkaiiredesginYles» 
Quatre médecins . . 
Deux chirurgiens. . . 
Bas-ofûciers et service 
supprimés. ... 
Maître-d*hôtei . . . 
Trésorier de la couronne 
Contrôleur . . . . - 
Secrétaire de Thôtel . 
Bas-oi&ciers id. . . 
ôrand-écuyer . .' , 
Premiers écuyers et commis 
Quatre écuyers ... 
Quatre pages d*hoimeur 
Chirurgien vétérinaire. 
KGuyers de la couronne 
Bas-officiers, Id. . . 
Grand-maître de la garde-robe . » 

Troisième classe^. 
Mto>ire des foiffoissenrs . , , 



50,000 

17,500 

^7,500 

250,000 

75,000 

, 12,500 

10,000 

5,000 

-953,100 

50,000 

12,500 

12,500 

18,750 

781,375 

62,500 

18,750 

60,00!J 

20,000 

7,500 

8,750 

484,125 

2i;i50 



4,287,500 



*^rpiwiti?nio,oo6^iôa 
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Beport. tùJM,mf. 
QuatHème classe. 

Fondations royales • • • • • 212,500 

Aufndnes et cbarités • • « . . 78,150 

Paayres de Londres 25,000 

dépenses secrètes de rintérienr • 250,000 

. Cinquième dasse. 

Pensions. •'•/..... 1,875^000 

Addittonsduparieraenl. ... «03,250 

Total, . . . 13,250,000 

Chose curieuse^ voilà une Hste civile qui 
ne monte qu'à 13,%0,000 francs; dans le 
pays le plus aristocratique de la terre, dans 
on paysoii il y a dés grands seigneurs qui 
ont plus de deux millions de rentes, 4aosun 
pays oh il v a desfonctionnaire^ qui louchent 
plus de 1,800,000 fr. de traitement, dans un 
payç où la féodalité politique cl nobiliaire en* 
ioure le trône de ses privilèges^ de son faste 
el de ses exigences. 

Maintenant, ôtez de la liste civile angiaiso 
les traitoïients féodaux des grand-diam- 
beUan, vice-ehambellan, page du tabonreti 
lords de la chambre, çrandPécùyer, çrand* 
maître de l'hôid et de la garde-robe, et 
pages d'honneur; supprimez les dépenses de 
la vénerie, les offices anciens, lès fonds se- 
crets de la police, les pensions, les fondations 
royales, et la diltérence des prix des salaires 
et fournitures, et vous verrez que la liste ci- 

7 
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vite du loi d'Afigief^rre, réduite aux propor- 
tions de ce qu'dkseriût en France, nemonte 
pas au«dessus de 8 millions, et l'on en de« 
mande 12 et 14 pour un roi bourgeois! Lec-^ 
teurSi Toas ayez les chiffres sous les yeux, 
faites Tous-mémes le calcul. 

>laintenant, rapi>rochon»^UB de laFrance, 
et voyons ce cpfétait.la liste civile de l'empe-^ 
reur Nai>oléon. Je vais T^Uraire d'un budgel 
qui n'a jamais été publié, et sur lequel ûqu- 
rent les réductions* tracées en 18iô, de sa 
propre main , à l'encre rouge. On y verra 
que Napoléon avait l'âme trop haut placée 
pour faire de la liste ciyile une spéculation t 
ou en terme de banque une affaire débourse* 

U8TC OrVIlB DB L*E9PBRBUli KAPOLiOK. 

Réductions faites 

par lYapoIéoQ 

Dépenses ordinaires de 1814, lui - méiàe en 

181». 

Grand-aom/^ier. , 241,200r.— 99,10Ur. 

Grand-maréchal du ' 

ptètàs .... 2,700,000 <- l,976,e00 

Grand-chambdiap . 2,47S;440 ^ 1,836,912 

Gouvernante des CQ- 

fanto de France . 261,860 - 221,260 

Grand-écujer. . , 2,800,000 ^ 2,000,000 

Vénerie. .... 445,000 - 165,814 

Grand-maître des cé- 
rémonies . . . 140,000 — 76,000 

J reporter, . 9|06^âOO. ^ 6»374,716 
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120,000 
299,000 



— 60,000 

- 200,000 



Repon . 9J0ê6.fiOO ^ 6,^74,716 

iDtendam-géàéral . 3;07e,812 --< 2,657,635 

Trésorier-général . 267,500 ^ 2UJm 

Secrétaire (Télat . . 417,000 ^ 417,000 
Dépenses extraordinaires^ 

Grand aamôhier. . m ^ - - m 

Grand maréchal du 
palais . .. , • 

*Grand chambellan • 

Gouvernante des en- 
fants de France . 

Grand-écuyer. . . 

Vénerie. . . , . 

Grand-maître des eè- 
rémonies . . 

Intendant-général 

Trésorier-général 

Secrétaire d*état. . . 

Fonds extraordinai- 
res des bâtiments. 3,700,000 — 1,671,766 



200,000 — 



1,758,434 
12,000 



— 2,122,01a 

- 22,300 



Tolam, .13,917,236 --13,630,830 (*) 



9 1815 : 

c el jardins^ qui 
à, «veclesre- 
. 3,324,000 f. 
49,000 . 
550,000 . 
250,000 
200,000 



Total. 



1,000,000 
100,000 

1,200,000 
417,000 

6,890,000 
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Otez les6»890^ f. du l^dget impérial de 
1815» il restera 6,766,890 fr. , ei vous trou- 
verez que Louis-Philippe , avec cette somme 
et soniraÎQ de maison, sera aussi riche que- 
Napoléon, sans compter Tusufruit des biens 
privés, les revenus de l'apanage et Texeédant 
de Tactif de la dotation sur le passif. 

11 fautajouter que Napoléon, naguère vain- 
queur de TEurope, maître de ses trésors et 
empereur absolu, s'imposait durement les sa- 
crioces de la mauvaise fortune , tandis que 
Louis-Philippe, porté sur les bras de la li- 
berté, sort de ht condition privée pour mon* 
ter, en riant, sur le plus beau trône de l'uni- 
vers, où viennent doucement le bercer les 
images gracieuses d'une Ibte civile de 12 
millions. 

On sait gue celle de Charles X a été votée 
de complaisance , sous l'empire d'un autre 
principe, et dans un autre ordre d'habitudes 
et d'idées; la voici: 

Liste civile de Charles X (pudget de 1830). 
Un InteBdmit-général. ... « 160,000 1 
Grande aumônerie. • • . • • Od3,000 
Service de rbdtel . . . ^ . . 1,097,700 

Gérant des cPtèa^x 809,aS2 

Matériel des châteaux . % • • 1,143,930 

Chambre. l,*248,50O 

Garde-robe. . . . i . . . 182,575 
Faculté . . ; ... . . . 176,000 

J reporter. . . \ • 6,051,057 
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Report. . . 6,051,057 

OraïKl-écnyer ..;;.,. 2,599,607 

Grand-maître des cérémonies. • 114,330 

Grand-Veneor C) ; 690,061 

Intendance générale « . • . . 438,170 

Pensions. ...;.;., 4,5^00,000 

Indemnités, orhceB. secours . • 1,334,070 

Cassette du roi. ...... 900,000 

Caisse d^ fonds parttcnliers.da roi 18,000 



J reporter. . . 15,528,1^5 
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R€poH. . . 15,528,195 
Théâtre» royaux ...... 584,306 

Traiteomnts divers. .... * ^'^^ 

Archives de la couronne . . . . ^,500 

Acquisition d'immeubles . • > 150,008 

Ordresduroi . 24^000 

L(^ement de cour et suiie » • * 59,000 

TiSor 323;i50 

Bâtimepts . . * . ^ . • . ?»2S»S99 

Forêts 1,200,000 

Domaines ........ 302,700 

Mobilier de la couronne . . . . 1,078,601 

Bibliothèque ....... n 201,870 

Présents, ..,....* 60,000 

Dettes. ......... 70,000 

Avances remboursables . ... 366,720 

Maison militaire 2^,000 

Cotation des princes et princesses. 5,200,000 
Direct, générale des beaux-aris , 150,950 
- ' ^ 786,081 

4p6,900 

326,560 

288,083 

78,400 



Monnaie et médailles . . 
Manufacture de Sèvres -. 

— — des Gobelins 

de Beau vais 

Théâtre royal de rOpéra-Comîque. 600,000 
Prévisions de crédits à reporter à 

divers services . . . . • • 110,610 



Total. . . 34,590,665 f. 

Il n*y a peut-être pas un seul de ee»4erviees qui 
ne soit sujet à d'immenses réformations , et Je 
n'ai pas besoin de les indiquer à la sagacité du 
lecteur. Cest ainsi, par exemple, que Te service 
dtt grand-écuyer peut être réduit^ ,on en convi^- 
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dra;* ear je ne Mdie fMi qoe la nation Tenilie 
donner à Loals-Pnilippe ponr 2,$^,607 francs de 
chevaux. 11 y a mille autres Amnses qu'on peut , 
ou tout^à-féUretranctier) ou réduire presqu'à rien, 
tallei sont celles du du4>itre du grand-aumônier 

à« • • « , •• i » . . • . 653,900 f, 

— delachambre . .... 800,000 
^ dn senrice de t*liôtdO;>lns de 

moitié). ..»»!» 1)000^000 
'^ dn gonvernemeni des «bat» 

etdamatériel« . • » « 800,000 

— de la garde-robe. • • « . 150,000 
-r de la Faculté. ..... 150,000 

— dugrand-écuTeretdedpages. 1,800,000 

— du grand-maître des cérém . 80,000 
*— du grand-teneur . . \ \ 690,000 
^ des pensions eiindemnRé* . 51^,000 
-^ de rintendanee générale et 

du trésor ...»•» 401,000 

— desthéâtresroyauxeiderOp.* 

Comique ..*.... 084,000 
•— des acquisitions dlmmeubles, 
ordres duroi , logements de 

cour et de suite .... 223,000 . 

— des forêts et domaines . . . 700,000 
«- dumobilier^desdettesetatan- 

ces remboursées . . • • 676,000 

— de la maison militaire . . » 2,300,000 

— de la dotation des princes • » 5,200,000 
~ de la monnaie des médailles • 4^900 

— des traitements divers. . . 403,000 
*^ de rintendanee générale * • 60,000 

Total des retrwRàemjMti Kur 
leadlvenaervtae» . * .n^ijm 
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BéeapHidatton. 

tistechlle do Charles X . • . 84,^71,568 
RcUraocbements ••••.. 23,281,800 

Kefte. : 11,289,768 

Ce n*e8t pas moi qui excuserai tant cle ser- 
yke» râineux et tant de folles profusions ; 
mais, il fautétrejuste,CAarfM Jtn^avail pa» le 
vice le plus honteux 4lans un prince , rara- 
rice; le démon du fi;ain ne possédait pas ses 
jours et ses nuits; il ne cherchait pas à faire 
de la liste civile une bonne, affaire. H n'en* 
voyait pas grossièrement injurier les députés 
qui, malgré cou goût pour la censure, lîScla» 
maient, comme moi, le jurjr pour la presse ; 
qui attaquaient • comme moi, rhérédité de la 
pairie et ses dotations; qui flétrissaient,^ 
comme moi, les turpitudes électorales, eiqui 
votaient, conunemoi, contre son budget; et 
lorsqu'il y a diX'^ept ans je demandais, 
comme aujourd'hui, les assemblées primai- 
res , et que j'allais , sous l'habit de garde na- 
tional volontaire , détendre mon pays contre 
l'invasion des étrangers , je ne m'attendais 
pasqu'un jour on viendrait, de la part de 
quelque personnage que ce puisse être, me 

Srier de solder l'arriéré de mon patriotisme. 
Ion compte est facile à établir, niais il y en 
a un qui l'est moins, c'est de nous dire ce 
qu'on aCut ju^ici pour notre gloire^ pour 
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notrç bien-être el pour no$ libertéâ* Quand 
nous soldera-t-on TiM^iéré de ce compte-là? 

Je reprends : 

Ces 23 millions, retranchés de la liste ci- 
vile de Charles X , ne laisseraient pins qae 
1 1,295,768 Tr. ; mais il y a encore à déduire 
de cette démise somme 3,852,700 Ar. , qui 
forme le passif de la dotation de la couronne, 
ei qu'il faut extraire de la liste civile, pour la 
reporter sur l'actif de cette dotation, qui la 
co^mpense et l'absorbe; en sorte quelecniffre 
net restant serait de 7,443,068 fr. 

Cest un rapprochementcurienx et qui n'é- 
diappera pas a la sagacité du public, que les 
listes cirilesduroi d'Angleterre, de Napoléon 
et de Charles X , réduites aux dimensions do 
notre royaujlé bourgeoise , tournent approxi- 
mativement autour de 7 à 8 millions tout au 
plus* 

Les courtisans vont se récrier, et ils diront 
que c'est folie de ne pas monter ses préten- 
tions plus haut ; et , en effet , les agents de la 
couronne qui gardent cette fpis-ci, par ordre, 
un silence prudent, avaient eu , l'an dernier, 
la gracieuseté dé nous communiquer un état 
des dépenses {U'ésumées de S. M. le roi 
Louis-Philippe, oii i^rent, en toutes lettres, 
la somme de 18 millions, avec un peu p^s. 

Ce précieux état pourra donner une idée 
des besoins de la royauté citoyenne. C'est 
une pièce historique i rusage des mœurs du 
temps. 
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Suàget èet di^nieipNiumèétâe S. M. tè 
roi louiS'Pkilippe* 

Dép^Mds parionMllei. • . • » 160,000 f. 

Cauette «.««..... 30Q;oOO 

Dépenses personnelles et bienfaits » 1,000,000 

Aides-de-eamp du roi. • '. . . ^fiSSi 

Dépenses de la chambre . • . . 230,000 

Chambre, chapeUe,traiteiiieâts. • 40,000 
Mnsique, loges ani tbéltreS) r^ 

présentations èliénétka • « * 300,000 

Gages • 660,000 

HaSuement et livrée . . . . . 200,000 . 

Lingerie et blanchissage • . « • 100,000 

chauffage. ........ 250,000 

fefclalrage 370,000 

Bouche et office. ...... 750,000 

Gave ......... . 180,000 

Ecurie, 300 dieTtfis 900,000 

Harasdelfeudon ; 120,000 

Intendance générale . , • * • ^'999 

Archives de la couronne . . • • 25,500 

Trésor 320,000 

Caisse de vélérance. ..... ^^ 

Secours et pensions ^>^^»™ 

Mobilier personnel 1,200,000 

Manuftictoré de Sèvres. * . . . 228,000 

ManuCMturedesGobeiiv. . . . 388,000 

Manufacture de Beauvali. • • . 78,000 

Beaui-arts et musées • • « • .. 450,000 

OlOetsd'arU ; 600,000 

Monnaie des méifoiUes. . ^ • • ^000 

A reporter, • 12^553,600 
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^ ^ Aeport - . i%5^fiSX> 

Forêts et cbnMtiiei. •.*.,. I^KID^OOD 

BAtimeiHf^ penonoel eliiiatértol i 1^050,000 

Service de taaté 80^000 

FraUdevoTige 1,000000 

Fô(e&ei(^réiâonie8. .«..*• 400,000 

Présents 150,000 

Fonds de réserve pour tous les serv. 200,000 

Total. . 18,^83^606 1. 

Ce tableati , communiqué par les agents de 
la couronne, et dont Je certifie Fautheoticité» 
Tait naître mille réflexions. J'en serai sobre. 
J'aime mieux mie le public commente, article 
par article, cetinconcevable projet. 

18,533,500 fr., voilà la pensée intime! 
Ajoutez à ce chifn*e les 8 millions de la dota- 
tienne Fapanage et derusufruit, et vous au- 
rez 26,533,500 fr. Le voilà rempli , ce cfaiftre 
qu'on laisse aujourd'hui en blanc, avec un 
abandon si français, avec un désintéressement 
si rare ? 

850,000 fr. pour les gages et livrées ! c'est 
850 valets à ifiÔO fr. pièce. Quel luxeorien^ 
tal! 

620,000 fr. pour chauffage et éclairage! 
c'est 320,000 fr. de plus que l'empereur Na- 
poléon. 

Un million pour de somptueuses écuries ! 
Eh! Ton oublie que des milliers de Créatures 
humaines n'ont pas pour se coucher la paille 
de ces chevaux! 
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SDOyOOO fr« pour frais d'administration! 
On voit bien aue'ce projet a été manié par 
les bureaux. C-est plus que sous Charles X. 
Carnot ne demandait pas tant pour corres- 
pondre avec quatorze armées et pour organi- 
ser la victoire. 

Un million pour frais de voyage ! et notez 
I)ien que les mmistres accompagnent ! Mais il 
n*Y aura pas tous les ans des élections ; et 
puis, si Ton ne voyageait pas, que deviendrait 
te million ? 

Il n'y a pas un seul article sous lemiel on 
n'aperçoive de caché qudque bénéfice de thé- 
saurisation. 

Je n'achève pas : le dégoût me prend | et la 
plume me tomoe de$ mains. 

C'est sur cette pièce , beaucoup trop cu- 
rieuse, que la première commission de la liste 
eivile, dont la majorité assurément n'était 
pas hostile au ministère, avait dressé son tra- 
vail. 

M. deRémnsat, habile et consciencieux 
rapporteur delà commission, après les Inves- 
tigations les plus exactes et à la suite de plu- 
sieurs conférences, rédigea avec netteté le 
projet suivant, oui fut provisoirement adopté, 
article par article. 
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J*ai plusieurs remarques à faire sur ce 
projet. 

11 donnait trop au roi et à la reine; car, en 
supposant que leurs chantés montentà2,000f.' 
par jour ( on dit 1^400 ), ce ne serait que 
730,000 fr. nar an. Ils auront encore 1 mil- 
lion 320,000 fr, pour leurs fantaisies et me- 
nus plaisirs , indépendamment d'un miMioh 
pour voyages et dépenses extraordinaires. Il 
semble donc qu'il serait largement pourvu à 
toutes ces dépenses , à peu près de pur luxe^ 
avec 2 millions. 

Reste ci 320,000 fr 

800,000 fr. de chevaux et 
voitures, au lieu d'un million, 
et c'est trop, reste. ... 200,000 

560.000 fr . pour les gages et 
la livrée, au lieu de 850,000 fr. , 
reste . 300,000 

Le chauffage et Téclairage 
peuvent se réduire à ce qu'ils 
coûtaientsous Napoléon, c'est- 
à-dire à 300,000 fr., bénéûce. 150,000 

L'intendance et le trésor, 
avec des réductions d'emf^ois 
et d'employés, plus de pensionjs 
à payer à 12,000 titulaires, 
plus de maison militaire, plus 
de milliers de hauts et bas of- 

A reporter; . . 970,000 fr 
8 
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Report. • . 970,000 fr. 
liciers k salarier et à enregis* 
Irer, plus d'aumônerie, devé* 
nerie et de théâtres, plus de 
bâtiments en ruines à réparer 
et à louer, et moins de fourni- 
tures à recevoir et à déeomp*- 
ter, doivent largement faire 
leur service avec 300,000 fr. 
Bén^ce. ....... 200,000 

LeGarde-Meuble, qui n'aura 
plus à héberger un môndede 
courtisans , et qui a des piles 
de tapis , de soieries et d'étof- 
fes brochées , entassées sans > 
emploi dans ses vastes dèj^, 
peut être réduit de. . . . 300,^00 

La faculté peut être réduite 
à40,000f.,aulieude80,000f., 
puisqu'elle ne coûte au roi 
d'Angleterre que 15,000 fr., 
ci. ... 40,000 

Enfin la caisse de vétérance, 
qui ne sera plus à la charge du 
roi, ci. ...... . fîOOjOOO 



Total. . , 2,010,000 fr. 

11 est vrai que le projet ne laissait pas à 
la cliar(;e du roi les Gohclms et Bcauvais; 
mais, d'un autre côté, il rcli ahchail de l'actif 
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la ferél de^Baiidbouillet, Ainsi le chiffre des 
réductiBas, toutes raisonnalbleS) et ^e le leo- 
teor |M«i faire hiî-mèiDe, monterait à 2 mtU 
lions, lesqueDr, Uàs de 13,253,000 fr. àmM^ 
penses, ne laisseraîeulplas que 11,393,500 f.^ 
par eoBséipieoi, en fixant Faetif de la dotation, 
de yapanage el dePosuft^it, à 7,523,000 fr.. 
td qu'il est établi dans te projet ci-dessus, il 
resterait à payer, parletrév)r, une somme 
de 3,730,600 fr. 

Ainsi, la commission de 18^, ooçiposée 
de députés nommés sous le régime des cent 
dcus et du double vote , et dans lamieUe on 
ne comptait (pe deux membres dé rojjpoèi- 
tion, M. Tbouvend et moi, n'accordait que 
5,701,500 fr. de liste drile^pmpremèntd/lte; 
et la commission de 1831 , composée de dé- 
putés nommés depuis la révolution de juillet 
par les électeurs de 200 fr.. propose d'uloqcr 
aKJCoi dtoyen une list^ mMpropremtnt dite 
de 14 miBùnft! Comment expliquer cette 
snrpr cM w te ctntradiction ? par les inspira- 
tions rétrogrades à$. ministère. 

La commission acHidle a fait sonner bien 
haut le retranchement dei maisons et bâti- 
ments doiH le tableau figyre à la suite de son 
rapport ; mi^s c'est tout bénéfice pour la Hsto 
cifile; car, de ces bâtiments, tes uns tombent 
en ruine, le$ autres doivent être abattus; 
ceux-ci étaient occupés par des employés ou 
des services supprin^és; ceux-là étaient, non 
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pas looéf, pais prêtés à dQ9/oaiiKlBM8( plu- 
sieurs étaient teniis à rente emidiftéotique^ 
et qudqpes-uns à bail simple^ mais saot paie- 
ment Moins d'embarras , moiiis d'adounia^ 
tration et soins d'eoiretieni. C'est tout pro- 
duit £t lorsqu'on se débarrasse, on nous dit 
qu'on se dépouille. Dérision ! 
. Il ep est ae même des fermes et des forêts* 

Les fermes, à mesure que 1^ bau^ sont re« 
nouvelés , rapporteront un tiers de plua 9 
parce qu'elles ne sont plus «posées anx ra- 
y âges des bêtes fauves» 

les toêt^ ! qui sait au juste kur refenu ? 
À-i-on tout porté surles r^istres (*)? 

C) Les forèls «pi'oB pfopoM d'affeeter à la ^otràoD 
de la couronqe « compreoDetit : 

10 Les bois de rancienne dotation qui sont 
de . «2,«00hr 

8« Geox de l'fli^aii apanage dHMéans, d e 88,79o1i. 

Ao total. . . . 181,8Mb* 

90,SM lieetafMfiiiYtooB loat exploités en taillis sont 
futaies^ 3S,0fiq sont en futaie pleine, ce qui constitue, à 
regard- de la futaie, un matériel immense susceptible 
d'être réalisé en dix ans , et de fournir un capital de 80 
niillioos, sm^aHérer letf ferenns ordinaires^ parce 
qu'on peut reprendre cet^ réserve m moyen de la eoa- 
^ version de futaies en taillis. 

Enfin aux 18 1, 390 hectares des bois de la cou- 
ronne, ci V . . ^ . . . . . . . . l81,S9(lb. 

il faut encore ajouter ceux que le roi possé- 
dait comme propriété privée lor^u'u était 
duc d'Oriéans , et dont d s'est réservé Tusu- . 
fruit. Ces bois sont d'une étendue de 4i à^4S 
mille hectares, ci. 4i,000 h. 

En sorte que le total des bois est de. * i62,3iK>h. 



dby Google 



— 117 — 

Ba Ailgletorrt , teite dsnAfié do pdiittif, 
on f«nitt une enmète. £â France , on croit 
Umk sur parde. £n efitet/ le ponroir ne dit 
jamais €[ae ki v^ité! La qo^tton préalable 
salue toujours tes proposltiotis d'enquête, 
d'ifl^^ression, de communication et de aép6t. 
On aime mieux ne rien voir, se dépécher, se 
faire attraper et grever ta nation. O le ^9j9 
raineus pour tes contribinMes ( tenon 
pays pour le pouroâ* ! 

Revenant a nos forets ,^ je ferai observer 
que la dépense de l'aplan^sement des routes 
pour les chasses à courre était r^rtée au 

aniquels on ne peut pas Sonner me valeur moindre de 
dein miUe (îrancs Thectare en feads et rapetfeie, poisr 
qu'il y a 25 mille hectares de ftilaies , e| que la plus 
^nde partie du surplus est en hàutô taUfis de 30 a 40 
ans ^ ce qui donne un capital de trois cent ylngt-qa^^^ 

JBÎUlOOS^ 

Les bois des parliculicacs, qui sont moins beaux qq6 
ceux de la couronne , sont d'un produit de 35 fr. Tar- 
pem. ou 50 fr. Thectare. D'où u résulte qoe pour les 
162,390 beciares , le revenu annuel serait de 8 millions 
1 1 9,500 fr., non compris les 25,000 bect^ures de futaies, 
qui offrent une valeur réalisable de plus de 80 millions. 

La lieue carrée de 4,000 mèires (lieue de poste), ecn- 
tient seize cents hectares. En sorte que les (oréts prove- 
nant de rancieime dotation de la couronne qui sont 
de ' . 62,000 h. 

Getfe du domaine privé du roi qui sont de. 4 1 ,ooo h. 

Celles de Tapanage d'Orléans qui sont de. 5a,O0« b. 

Et celle des membres de la.{^iUe d'Or- 
léans, qui sont de So^OOOfi. 

*i I I !■ I ma 

in total. . . * .Sfif^oob. 
Goantim i5i lieœe carrées. 
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Ssstr de» fnréts; m*ïï faut dideire àt ce 
ssif pour enlreillagements de la gros^ et 
peiRe béte, 100,0()0 fr. ; plus pour frais de 
vénerie dépendant de ce chapitre , 80,000 f.; 
(^ sur le personnel , 10,0(X> fr. , attendu 
que nous avons affaire ^ un prince très-éco- 
nome, qui d'un trait de plume a, dit-on, mis 
les traitements des conservateurs ^e 9,000 fr. 
à 4,000. Puissent ses ministres en Crîre au- 
tant pour tous les chefs d'empbi qui figurent 
aubudjpfetderétat! 

S'il (allait ranettre droit tout ce qui cloche 
dans lerapport de la commission je n'en fini- 
rais pas, mais laissons cesdétails. J'aime mieux 
me bàterde rendre bommageà la prodigieuse 
force de dialectique qu'elle « déployée dans 
Taltaque et la solution des questions vitales 
de la loi. En effet, elle a commencé par éta- 
blir, le plus savamment du monde, que l'u- 
sufruit des biensprivés était réuni au domaine 
de l'état. Voilà ses prémisses. Vous croyez peut* 
^Ire, après cela, qu'elle en a conclu que Tusu- 
ftruil restera à l'état ? Point du tout. La com-> 
mission place cet usufruit dans le domaine 
privé qui appartient au roi. 

Puis , reaoublant la conséquence , après 
avoir démontré que l'apanage est pareillement 
réuni au domaine de l'état, elle met cet apa- 
nage dans lé domainede la couronne, qui ap- 
partiendra aussi au roi. 

N'admirez-vous pas la rectitude de cette 
double conclusion? 
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Vons voDS imaginez du moins que la com- 
mission Ta précompter, sur le montant delà 
liste civile, la valeur de Tusufruil et de Tapa- 
^ nage ? Nullement. A la vérité , cette valeur 
est le bien de l'état. Mais, voyez^vous, il con- 
vient mieux que le roi jouisse à-la-fois de 
l'usufruit et de l'apanage, sans en t^r aucun 
compte , quoiqu'il y eût compte à faire , et 
comme de sa chose, quoique ce soit celle de 
la nation. 

— Ah ! c'est vrai, la distinction! En sorte, 
n'est-ce pas , que la nation aura tout gagné 
en droit, et tout perdu en fait? 

— Précisément. 

— Ce que c'est que d'être logicien ! 
Après avoir étudié sous toutes ses faces le 

budget comparé des dépenses, voyons le bud- 
get des recettes. 

Voici le résultat des recettes de 1830, pour 
la dotation de la couronne : 

Prodallg ordinaires et eitra- 
ordinaires en bois, rentes, 
. locations, ooncessicos, mai- 
sons , vente de matériaux, etc. 3,821,092 1 48 c. 

Plus, vente de livrets, plâ- 
tres et estampes au public. . 15,00 

Plus, vente au public des 
porcelaines 30,000 

Total. . . 3,806,092 f.- 48 c. 

Il faut calculer, en outre, les produits des 
• manuCsKîtares de Sèvres, dés GobcUns et de 
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Beadvàis, donnés en présent ou livrés^ à di- 
vers services delà maison du roi. C'est éva- 
luer au plus bas taux la conversion de ces 06- 
iets en argent, que de les porter à 300,000 
francs. On ne peut comprendre, en effet, au 
nombre des enarges Tentrelien des ouvriers 
et des artistes, la réparation des bâtiments, 
Facbat dès matières premières et les frais 
d'administration, sans calculer par compeii- 
'sation le produit approximatif de ces cho* 
ses-là 

Ce sera donc 4,156,092 fr. pour le revenu 
de la dotation de la couronne , et il ne faut 
pas dire que nous prenons le revenu de 1830. 
Car on nous répète sans cesse que Charles X 
était un prince ignorant et dissipateur» tandis 
que Louis^Philippe est un prince intelligent et 
économe; donc ce n'est rien exagérer que de 
prendre, pour point de départ, le chiffre de 
Charles X. 

Quant au revenu de Tapanage d'Orléans , 
quel est-il ? Il faut croire ici sur la parole du 
maître; mais encore faut-il que celte çarole 
parle. Or, point d'état imprimé et soumis aux 
chambres. Les uns disent 3 millions, les au- 
tres 2 millions 559,912 fr. Prenons le dernier 
chiffre , il conviendra mieux au ministère , 
c'est le moindre. Baissons la recette, enflons 
la .dépense. Vérité dans la Qiarte, vérité dans 
les rapports des commissions , vérité dans les 
allégations des ministres , vérité dans la liste 
civile, vérité '^)artoui t 
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Puis, quand nou3 aurons admis le chifîre 
de 2 millions 559^12 fr., nous aurons soin 
d'en^-aballre 33ô,67tf fr., pour Timpôt; caril 
faut savoir que Tapanàge payait Tirnpôt, at- 
tendu que 1^ hietks de là couronne en étaient 
seuls exempts. Ainsi, au lieu de 2,227,234 fr. 
que louchait net le prince apanagiste, le roi 
touchera 2,559,912 francs. 

Exemption d'impôts, accroissement de 
jouissance. Voilà qui adoucit singulièrement 
ramertumedes sacrifices ! 335,678 fr. de plus 
Ibnt passer par dessuis les tribulations de la 
réunion, surtout lorsque, par la précaution 
ingénieuse de la commission, les 2 millions 
559,912 fr., de Tapanage, qiii appartient à 
Fétat, ne seront pas précomptés sur le cfaiifre 
de la listç civile. C'est ce qui s'appelle savoir 
se résigner à tout! 

n est vraj qu'en compensation de ce que 
l'on Ole à l'Élal, on donnera au prince royal 
un million ; et ici veuillez remarquer com- 
bien la commission a ménagé, avec une sol- 
licitude paternelle, les intérêts des contribua- 
bles. Le ministère avait proposé d*accorder 
l^apanage au duc d'Orléans, mais la commis- 
sion en fait cadeau au père, à l'hôte de la 
Nation^ et, par dédommagement, elle alloue 
au (ils un , million; en sorte que la nation 
Daiera3 millions 559,912 fr. au lieu dè2mil- 
Uons 559,912 (r. C'est une manière comme 
une autre d'être plus ministériel que le mi- 
nistère lui-méme| et c'est dans ces beureuses 
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dispositions qu'on va îetcr sur la Iribuno les 
dés de la listé civile. Pauvres contribuables , 
la veine n'est pas pour Vous ! 

Encore un léger scrupule! Vous allez don- 
ner 1 million à un jeune homme de vingt ans, 
qui sort du collège, et qui n'est pas encore 
roi. Combien donniez-vous au génie le plus 
extraordinaire des temps modernes, à ce con- 
sul de la républiaue oui pressait d^à les rois 
dans sa main ? ôOO,000 fr. le duc d'Orléans 
vaudrait-U deux fois plus que Na[)oléon? Ai- 
dez-moi donc, car je ne puis pas bien saisir la 
raison de la différence. Qu'a-t-on pris pour 
terme de comparaison? Est-ce la capacité? 
est-ce la puissance ? Quoi ? 

Ahl j'oubliais qu'il y a une petite forél 
d'Orléans dont l'Etat jouit , qm rapporte 
47,000 fr., et qu^oii annexe à l'apanage, ap- 
paremment parce qu'il n'y eh a pas assez 
comme cela , et que quand on fait les choses , 
il faut les faire magnifiquement^ selon la belle 
expression du rapporteur. Va donc pour 
47,000 fr. de rente, par addition ! 

Quant à L'usufruit d^ biens privés, la cpm-^ 
mission ne le mentionne que pour mémoire. 
Encore un cadeau! Est-ce parce que l'année 
1832 commence et oue les petits présents en- 
tretiennent l'amitiér 

Je ne sais pas comment s'arrangent les rois 
féodaux qui trôpent dans les autres pays de 
l'Europe, ni ce qu'il leur reste à la 0n de Tan- 
née, mais je ne crois pas qu'il y en ait unseul 
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oui pourra se Tanler de faire d'aussi soHdes 
économies que notre roi bourgeois. 

Toutefois, il me semble que si j'avais eu 
l'honneur d'être appelé à le conseiller dans une 
occasion ausslsolennellc, qui ne s'offre qu'une 
seule fois pendant la yie d'un monarque fran- 
içais, je lui aurais tenu ce lançage : 

« Songez^ Sire, à cette gloire si rare et si 
pure d*un citoyen appelé comme vt>u$ au gou- 
vernemctnt de son pays ^ assez désintéressé 
pour ne rien demander , assez riche pour ne 
rien coûter au peuple. Vous le savez, Sire , 
votre fortune personnelle est immense. Vous 
possédiez avant de monter sur le trône, si je 
ne, me trompe , en bois seulement , pour 
7,493,000 fir. de rente. (*) 

(•) Savoir : 

En bieDs privés 4i,000bect. de bois. 

En apanage 5S,ooo 

La reine votre épouse. . . 2,800 

Vos entants. ^ . , . . Si 4 

La princesse votre sœur. • 28,800 

Le dac d'Âumale . • • . so,ooo 

Total. . ^ . . 178,000 hectares. 
Ces bois prodtUseàt annoellcment, dit-on, savoir 
Au profit du roi (biens privés). 1 ,720,000 fir. 
(apanage). . 2,500,000 

— - de la reine. ... 130,000 

— des princes et prin- 

cesses. . . ^ . 23,000 
-> de madame AdélaYde. 1,120,000 
» du duc d'Aumale. • 2,000,000 

ToUl. . . . 7,493,000 
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« Il soit, de ee pettt aperçu^ que fotre an* 
guste famille, Sire , e^l patrimonialement la 
mieux reniée eo forêts de toutes les familles 
princières de TEurope. 

« Je me permettrai aussi de tous rappeler 
^06 le duc d'Aumale, n'étant ftgjé gUe de dis 
ans, VOUS jouirez de ses deux miHions de re<- 
Tenu aux termes de l'article 3S4 du Code ci- 
vil, jusqu'à ee qu'il ait atteint dix-huit ansae^ 
conîpliSi c'est-à-dire pendanthuit ans et seize 
jours. 

« 
mot 
séqv 
cier. 
plac 
suri 
resp 
tout 

« 
sopl 
qu'a 

VOU! 

bois à 356,000 que votre maison possède dé- 
jà ? L'ornement de votre trône, n'est-ce pas 
la vertu de la reine? Vos perles et vos dia- 
mants, n'est-ce pas votre jeune et charmante 
famille ? Les douceurs de (a vie domestique , 
ne les rêg^eltez-vous plus? L'amour des 
Français soulagés ne rira-t-il pasmieux à vos 
regards quela pompe, l'étiquette et les futiles 
cérémonies de vos têtes tbéfttrales ? 
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« Ab ! Sirer lorsque puvreetfuçilif, vous 
alliez étudier la liberté sur les rivages de 
i'AniMqQe, ou que, dans les vallées de la 
Suîs^, vous homuriez votre proscription par 
la dure patience du travail, vousiié vous dou« 
tiez pM qu'u^ jcmr des flatteurs, peste des 
cours, vous proposeraient de ne pas vouscon^ 
tenter, sur un trdne populaire, de cinq à six 
miiUoDs de rentes. Repoussez lesr perfides oon- 
fieilsde ce» h<mimes qui n'aimeat fioint le 
peuple, et qui ne vous aiment pas. Faiteà dé<* 
darer par les chamlHres que vos biens privés, 
ainsi fiie Fapanage d<Mit vous avez prescritla 
pro{)riété par 160 ans de possession, vousap* 
parliendront sans retour. Gardez ce Palais- 
noyal,que vous avez embelli pour Tagrément 
du pubnc et pour votre profit. Ne demandez 
pour vous qu-un autre palais d'hiver avec une 
résidence d'été; mais demandez pourlareine 
1,500,000 fr. que nous vous accorderons avec 
joie, pour qu'elle les répande en bienfaits et 
se fasse aimer et bénir encore davantage; car 
il n'y a que les femmes qui sachent, sans la 
dégrader, soulager l'infortune. Voilà, Sire, 
votre liste civile ! 

« Laissez à la nation ces millions d'argent 
qui, ajoutés à tant d'autres, épuiseraient ses 
forces et sa substance; ces vastes palais qui ne 
doivent être pleins que de sa grandeur; ces 
bibliothèques et ces musées qui sont les no- 
bles plaisirs de son goûtetdeson intelligence; 
ces bandeaux de diamants et ces couronnes de 
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perles orientales «lui ne siéent qu'à la beauté 
de cette reine majestueuse. 

« Pour vous, tirez voirc éclat de votre mo- 
delé, votre ffloire de sa puissance, et votre 
fi>rce<k sa liberté! 

€ Sîre, si cette fatalité qui pousse et ren- 
verse les rois les uns sur les autres , et qui les 
traîne par les mêmes chemins aux mêmes 
abtmes^ s'attachait un jour à vos pas; si Tun 
de ces coupe dé tonnerre, qui ^atedt dans la 
sombre nuée des tempêtes politiques, vous 
précipitait du trêne, il serait beau polir vous 
d'en descendre comme vous y êtes monté, 
sans avoir rien coûté à votre pays ! » 
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SUR 

L'APANAGE JMJ DU€ 0E^ NEMOURS. 



- 18 février 1837. - 

C'est li qui en demandera dé 
l'argent, c'est à qui en aigra. 
DuPiN« Traité des Jfkinagts, 

Je ne sais en vérité, Monseigneur , y» ob 
commencer le petit discours que je rais bien 
marri de vous lâcher au sujet de Totre apa- 
nage dont nous avons , nous gens de la gau- 
die, reçu fétonnante fnroposition ^ans un 
morne et respeèlueux silence, et je vous 
avouerai , Monseignenry que je sens déjà ma 
I>lume tremliler tout au bout de mes doigts ;^ 
singulier effet! Scrait-cedoncla peur de ces vi- 
lains extirpaleorsqui ont mis une croix rouge 
au droit de mon nom? eb mais! 

Moi qui aurais tant voulu cependant regar- 
der avec ma ioupe voire question sous ses 
quatre faces, la creuser, la remuer cl larctour- 
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ner enfuies façons! mais ici vraiment , ne le 
ferai et n'aurais^arde^ Car ce ne sont partout, 
sous les pieds des libres penseurs, que char- 
bonrardents, pièges à loups et chausse-trapes; 
comment marcher , faire un pas et que dire? 

Ah c'est différent, si nous vivions du temy)S 
de Massillon , de Mably, de Mpntesauieu , de 
Voltaire et de Rousseau ! alors, je dévdoppe- 
rais devant vous, Monseigneur, les plus bdles 
considérations sur la source du pouvoir ; sur 
le principe vrai et le principe faux de chaque 
espèce de gouvernement; sur les causes et les 
euetsdes révolutions; sur les us, originali-- 
tés, fiscalités et semblances des royautés éco- 
nomiques; sur le4uxe,les vices, la dureté 
de coeur, Torgiwil et l'avarice des grands; sur 
Tamour de l'égalité, le mépris des richesses 
et les devoirs envers les pauvres, et autres 
thèses et argumentations logiques et savan- 
tes qui auraient pu vous réjouir et vous faire 
passer agréablement un quart d'heure ou 
deu?. 

• Mais si de pareilles dissertations étaient 
souffertes sous la monardiie absc^e , il n'en 
est pas deménoie depuis que, du haut des bar- 
ricades , nous avons , avee une grosse voix de 
gorge , décrété la liberté de la presse. 

AïQOurd'hui, tout est permis, excepté ce 
qui n'est pas permis, et la liberté delà presse 
existe particutiènrement p<mr les écrivains po- 
litiques, mais à la conaition ou de n'en pas 
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user dir toni^ 0H4e n'eà um qaetaœilie'le» 
mioistrefif Teulent qu'on en use. Aimable ^ct 
Yaillante lîberlé! Ainsi, dé^ndu derechef* 
cher le ^mment , le quoique v te parce que , 
le par qui et io pourquoi de la Charte de 
1^. Mais permis, très-Tobntiers perAîs 
d'im{)rimer, pr exemple, que Tasseaiblée 
consHituanten était qu'un ramas d'usurpateurs 
et d'intrus, ou bien c|ue les quai r» millions 
de suffrages (^i ont appelé au tr6ne impérial 
Napoléon Bonapartev étaient tout-âh>fait in- 
suffisants, absolument comme les reveniu de 
votre domaine privé*- Permis at^si, de par la 
police ^ de frapper la grosse caisse des éQnx 
bouts avec nosnaguettes, et d'annoncer, sur la 
pbee publique, que Dieu n'eiisle pas. Qu'est- 
ce que cela leur fait? Se dire athée, passe en- 
core , mais puritain! 

Voilà tout simplement oh nous en sommes. 
Malheur done à ceux qui défendent les liber- 
tés du peuple^ n»lhear ! Pour eux, les ana- 
thèmes de la eamarilta ; pour eux, les calom- 
nies de 1» bçnne presse ;^ pour eux, les perse- 
cutioftfckt ministère; pour eux, les amendes, 
les confiseations el les sépulcres vivants de 
S^azie. 

Vous voyez bien , Monseigneur, que je ne 
pourrais, sans élre immédiatement Salazié^ 
traiter votre question sous le côté politique , 

? ni est, je l'avoue , le beau , le grand côte de 
affaire. Il faut donc que je me retourne du 

9 
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eôlé financier, qaï n'est pas ecpetldaiit <m 
pelUc6lé, tant s'en faut; c'est même , dit- 
on , le coté sensiblç d'aucuns , le calé du 
cœur. C'est le mien aussi. €ar,Mooseigneur, 
défendre l'avoir du pauvre peuple , contre la 
voracité des courtisans, c'est pour tout député 
nn devoir impérieux , un devoir saint et sacré 
auquel je n'ai manqué et ne manquerai, ja^ 
mais, tant que j'aurai pied en France et 
plume à la main. 

Mais avant d'en venir au feit intime de 
votre apanage, un mot sur ce que nos minis- 
ires appellent les graves conisidérations du 
projet. 

rremière considération gravo : 

Ils disent que voqs êtes brave. Monsei- 
gneur , que l'armée vous admire, que la 
France vous contemple, et qu'on vous doit 
récompense. 

Comment brave? oui , vous l'êtes brave, 
puisque vous êtes officier français. Mais, tout 
jeune ou'il est, Monseigneur n'aurait-il 4>as 
été décSré des grands insignes du cômmande- 
. ment et de la victoire, et quoique son Altesse 
n'ait pas encore enfoncé de carrés russes, la 
bayonnette au poing, ni gagné de batailles, 
que je saclie, n'cst-U pas yrai qu'elle porte 
les torsades de général et qu'on lui a passé , 
de l'épaule au côlé, le grand cordon delà 
I/*j;ipn-d'Honncur, avec la plaque, moins 
l'aigie? 
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apanage, se seraient trouvés récompensés à 
moins. 

Seconde considération graye : 

Les ministres inyoquent, pour tous apa- 
nager, Monseigneur, les traditions de l'anti- 
que monarchie. 

De quelle monarchie veut-on parler. De 
la monarchie de nos pères? Mais quel rap- 
port y a-t-il entre la royauté absolue et la 
royimtéconstilutionneUe,entre leroi des gen- 
tilshommes et le roi des bourgeois , entre le 
4)ompeux Versailles et le modeste Neuilly , 
entre Louis XIV et Louis-Philippe. De la mo- 
narchie de Charles X? Mais si ce deyait être 
pouriaire comme lui, à quoi bon l'avoir chassé? 
Vos souteneurs d'apanage , Monseigneur , je 
suis fàehé ^e le dire, ne comprennent pas un 
mot à la question. Non, ils nelat^omprennént 
pas. Non, ils ne voient pas qu'il n'y a rien de 
commun entre vos prédécesseurs et vous; 

[u'ily a «ntre eux et vous des montagnes, 

les océans, des abîmes infranchissables, sans 
fonds, sans Uniitcs; que toute leur force, tout 
leurrât leur venait de la légitimité et de la 
consécration des saintes Ampoules; que toute 
votre force, que tout votre éclat, ne peuveht 
TOUS venir quede l'usurpation et de la consé- 
cration du peuple. Eclos de la révolution dans 
un }t)ur d'orage, vous ne pouvez mûrir que 
sous les rayons de son soleil. Pour vous, rien 
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en deçà d'elle, rien axk delà. YohI étea^ cotothe 
dynastie , moins vieux que nous tous, moinâ 
Vieux que vous-même. Vous pourrez avoir 
des descendants, mais vous n*avez point d^a*- 
yeux ; vous ne datez que de juillet; vous n'a- 
, vez que six ans de vie et d'âge; pour vous, 
les huit siècles de l'antique monarchie sont et 
doivent être comH>e s'ils n'étaient pas ! 
Troisième censidéràtion grave : 
Nous voulons bien convenir , disent les mi- 
nistres, q*ie la forêt de Rambouillet vautpour 
l'état un revenu annuel de 550 miUe francs ^ 
sans compter le château, la ferme et le parc 
de trois mille arpents. Mais, pour le prince., 
Rambouillet ne vaudra plus que 272,800 fr.,^ 
et il est, par conséquent, de toute nécessité d'y 
ajouter les fpréts de Sénonche , de Châlcau- 
neuf ^t de Montécaut , d'oa produit de 
267,000 fr. 

On ne pourra j>as dire du moins que les 
courtisans de nos jours n'entendent rien aux 
calculs. Quand on a distrait Rambouillet du 
domaine de la couronne po»r l'annexer au 
domaine de l'état: Quel sacrifice, disaient-ils, 
les plus beaux produits et pas de charges ! 
aujourd'hui qu'il l^ul dissimuler l'énormité 
de l'apanage, on dit que Rambouillet n'a que 
des charges et prcs^ pas de produits. La 
vérité est qucâ) miUions, c'est là la somme 
que rendrait tout au moins la vente de Ram- 
OQuillei 9 de son cbâleaiiy da ses dépendancesi 
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ée sa tenù^i de «m pare, de SM^ètf et M 
lH>is deSé»(NM^ , de Chàteauiieaf 6t deMoii* 
lécaiJt(*). 

, Mais »atve% tous bien , eoijulisans , que du 
train doni ¥pus y allez , si le cid répaiHialt un 
jour ses bénédictions prdifi^es sur les eou-^ 
ches du duc de Nemours et de Messeigneurs 
ses frères, leurs lignées, aussi nombreuses 
que la race d'Israël , feraient main-basse sur 

C) Le miâtstàre ifftvoae ^at soo,oes ft, de reyem. 
, esl-ce le chiîTre exact ? II ne porte Fimpôi oa^au diséiDé 
4u revenu. EstrUQ la cote véritable ? 

.Refaisons son compte. 

Quarante mUlei arpents de bois donnent, par ebaqnê 
«nnée^ deux mille arpenu à couper (tous les vingt ans> 

Gbàflue arpent, grande mesure, vaui aux portes de Pa- 
ris et oe la Beauce, et Tévaluation est faible, éoo francsk 
- Donc teadeiixmiMe arpents produisent 
paraa . i,Mp,ioefrv 

Parc nJe trois mille arpents, bois «t 
terres, à raison de 30 fr. de revenu Tarpent 
par an .... . ... 90,000 fr* 

DoinaiBe rural payant un impdi de 
if028 francs par an. • ,.••.. S0^»09(r, 

Château, bâtiments, e«ux, jardUis, 
pourménwir», 

1,330,000 fir. 

€9 seraiidoiie, âfaisoii do eent Béions, 
UDiev^ude / . 3,300,000^ 

Ainsi Tacbetear placerait son argent à troi$ pour cenî 
Est-ce là, en Beauce, un trop mauvais placement ? 

Puis, il aurait dç plus une valeur d'à peu près sept à 
huit millions, en coupes de futaies^ aaxquelles, par une 
prévoyance habile et accumulante de Papanago à venif 
on n'a pas touché. 

Yoilà votre compte et c'est le bon. 
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tousles domaines de Tétat ; terres , pés ; fer« 
mes, châteaux et forêts, touty passerait; même 
fju'il faudrait hypothécfuer à leur royal entre- • 
tien les recettes générales de la France, tant 
les directes que les indirectes, avec Alger, 
le Sénégal, Cayenne, Ttle Bourbon et €ban« 
•dernagor! 

Quatrième considération grave : 
Les ministres s'appuient au long sur Tao* 
torité dugénéral Fov qui. en dépit de la loi 
de 1790, soutenait terme les apanage , voire 
mémeles apanages immobiliers. 

Mais on ne dit pas que le général Fo^ était 
sous la restauration, de Ja coterie orléaiiistc, et 
qu'il s'est montré ici piut^jf^ni delà maison 
que Fami du peuple; jon ne dit pas que le 
brave et éloméntgénéral n'était m junscon- 
suite nipumicisteetqu'tl a défendu ici une 
tbèse liatittsede tous pouits, iUitiérale de tous 
points; onneditpasenfin q^ si le général Foy 
\«ùtvéca, il siégerait aiijourd'hui, en habit 
ilemai^cffiaîl, sur lebanc des doctrinaires, côte 
Il côte de M . Guizot , et voilà vos autorités ! 
Cinquième considération grave : 
C'est une grande victoire, à entendre les 
ministres, que celle remportéepsu* les succes- 
seurs de ix)uis-le-Débonnaire contre le dé^ 
membrementderEmpire, et n'est-il pas juste 
que la France du xix« siècle assigne, en com- 
mémoration de cette victoire , un solide dé- 
dommagement à Monseigneur le duc de Ne* 
mours! 
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Mais , en vérité , nos ministres sent fous avec 
leurs vieilles histoires de la Gaule, leur en* 
goûment féodal, leurs Gabétiens, leurs Gar- 
lovinçiens et leurs monardiies comparées. OU 
vont-ils chercher tout cela? 

Au lieu de nôusempanager de leur loi , que 
n*ont41s, Monseigneur, mieux conduit vo*, 
tre cour auprès de cette aitcfaiduchesse Thé- 
rèse, le plus riche parti du saint Empire d'Al- 
lemagne? cela nous allait si bien à tous! à 
nous , qui aurions gardé Rambouiliei, à vous, 
qui eussiez empU vos poches des florins de 
l'Autriche. Quels regrets! quel dommage! 
une princesse si4}<mne,si charmante^ si ado- 
rable , si polie, si bien faite ! quelle taifie ! 
quel teint de lys et de roses ! quels yeux noirs! 
que de grâces ! qpe d'esprit ! que de vertus ! 
et puis ,, elle avait une si belle dot ! 

Maladroits qu'ils sont ^ que vous êtes ^ que 
nous sommes! c'est à en pousser des soupirs, 
à «n verser desiarmes , à ne pouvoir jamais 
s'en consoler. Une princesse crû avait une si 
belledot! 

Sixième considération grave : . 

11 ne s'agit pas de savoir , ajoutent cesmes- 
sieurs, si Ton nous avait promis et si nous 
devinions jouir d'un gouvernement à bon mar- 
ché , ni SI c'est au peuple à i>ayer 5 à toujours 
payer. Mais il s'agit de savoir si nous devons 
être ou non éminemment monarchiques. 
C'est là, au dernier mot, toutela question. Or, 
ai D0II9 devoDd être éauneauiienl monarcbi* 
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j^pies,ooàtéqi]« eoète, il Imit payer^ ^€oii»ne 
on »e saurait être trop taaonardiKjue, il etX 
dair Cfa'on ne iaurati trop payer. Si nous de^ 
voniètreéœinemfBent monarchiques, il faut 
plaire aux rois de la saiote^-altiance, et comme 
«n uesMurait trop leur [^ire, Il est dair 
4pt'o« ne saurait trop leur ressembler. 

A cela,lfoiisei«iiear, que voulet-yous qqe 
jediseP 

Septième eonaidér^ion ^rave i 

Mais qu'ett-ee donc qu'un ehHeau , mur* 
murentà voix basse les familiers du diàteau f 

S'est-ce donc qu'aune, deux, trois, quatre 
étsdeplus ou de moins?- C'est comme le 
million delà reinedes Bdges. Qu'estrcequ'un 
milltoD poiup le trésor 9 

•^ khi ou'est-ce qi^'unmlliao peur le tré* 
sor? £h bienf si ce n'est rien, pouripioi 
ne le donnet^voue pas^ et. si e^est quelque 
chose, pouruuoi le demandez^vous ? Que 
penseraitron au premier président de la eouir 
de cassation, l^equid touche 2S,000 francs de 
traitement, s'il venait dire à l'Etat r donnez- 
moi encore je voua pHe , un foUlet de banque 
de mi&e francs, poinr doter ma fifie. ^b 
bien ! v^s. Château, qui avez 25 millions dé 
rêvent]^, voue en dites autant; car, propop<- 
iion gardée, un petit mHlion pour l'un, 
n'est qu'un petit bolet de raille Yrancs fO»|r 
l'autre. 

Huitième censidéi^ation grave { 

Oa fnéteod ^pie les ikotaUes 4e Tendroil 
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s'eniMiient de ne plus entendre dans là forêt 
f aboiement des meutes elles halalis du cerf, 
et que, de même quHl follaitau roi une grosse 
liste eiTtle pour faire aller te copnmerce de 
\9 rue Saint-Denis , il kur faut à eux un beaii 
jeune prince 4 grand chasseur de tournés ef 
d' implumés, mangeur de son bien sur pla/ce 
et festoyeur à tout venant. 

Et moi, Monseigneur, J'ai meilleure idée 
des notables defenqroit et de Vous, et j'àimeà 
croire qu'ils sont trop intelligents pour ne pas 
s'apercevoir que si la main-morle féconde 
l'oisiTeté, elle stérilise le travail *, qu'ils sont 
trop justes pour vouloir sacrifier noire bien 
à leur profit, et qu'ils sont trop bons citoyens 
pour ne p^s se souvenir (]ue Leur endroit 
ti'est pas toute la France, et qu'ils sont d0 
France avant d'être de Rambo^iiUet. 
Neuvième considération grave : 
Les choristes du cbâteau^ je vous en avertiS| 
Monseigneur, ne se contentent pas de dire 
qu'il s'agit ici de l'amitié des rois et du sa- 
lut delà monarchie; que la liste civile est si 
épuisée qu'elle ne peut se traîner et suffire à 
sa peine et que ces pauvres princes sont bien 
I plaindre; que la France, la France ! ne doit 
pas liarder et faire escompter ses billets; qu'elle 
^l par trop heureuse de payer, sans sounler ni 
geindre ; ils ne fie contentent pas de dire 

Su' il faudra avoir bien soin de (aire chut! 
but! quand Paiïaire commencera, et que 
l*on montera en colonne serrée à l'assaut des 
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4Q millions; qu'il faudra bien prendre garde 
que les sacs soient tout prêts avec leurs ficel- 
les et surtout qu'il n'y en ait pas de troués^ 
Ils ne se contentent pas de aire que c'est 
TOUS offenser, Monseigneur, et tous manquer 
tout-à-fait de respect, que de ne pas vouloir 
vous donner notre argent , et qu'à moins 
d'être un méchant écrivait , un faux logicien , 
une cervelle brouillée, une petite âme, un 
carliste déguisé, un républicain Curouche, 
un factieux, un anarchiste, un terroriste, 
un incen^aire , un libdliste affreux , uâ pré- 
destiné de Salazie, un homme abominanlç, 
sans religion et ^ans mœurs > un criminel de 
lèze-maiesté, un régicide , un omnicide , 
une espèce de monstre du genre de ceux aux- 
quels M. Geoffrov Saint-*Hilaire n'a pu en- 
core trouver de figure et de nom, tant ils 
sont horribles et nouveaux, qu'à moins 
d'être tout cela, Monsei^eur , tout cela à la 
fois , on ne saurait avoir pour votre apanage 
que des sdutations , des génuflexions , des 
prosternations et des adorations. Non , Mon- 
seigneur, " 
tes ces be 
malice! il 
corps et I 
reins : In 
députés q 
cence eti 
un roi, i 
quencesi 
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ler MM écbl, et comme s'il pouvait y avoir 
de rédat sans argent ! 

Je sub de cet avis là, Monseigneur, et je 
trouverais tout naturel que les ^19 députes 
oui , à tout propos, se vantent si modestement 
4^avoir fait un rbi, se coUsassent entr'eux 
pour apanager ses fils et doter ses filles , i 
défaut du retenu suffisant ^ entendons-nous 
bien ? Mais moi, par exemple, qui n'étais pas^ 
des 219 , est-ce que te ne pourrais pas me 
<}is()enser de mettre à la bourse, quoique à la 
(in je voie bien qu'il me faudra payer comme 
les autres , après sommation préalable et le 
percepteur aidait. 

Dixième considération grave : 

Que signifie, au surplus, disent les mi- 
nistres , cette opposition hargneuse et criarde? 
Pourquoi donc faire tant de bruit pour si peu 
dechoseP N'est-ce pas déjà peut-étretrop quela 
législature se mêle de ces misères, et des dé- 
putés inteMigents et respectueux nedeVraient- 
ils pas voter, à la main levée y nos petites lois 
de famille? 

— Que dites-vous donc là petites? mais 
elles sont, au contraire, toutes grosses d'a- 
bus, et de plus, elles sont inréparables; car 
vos autres lois de confiscation, d'intimida- 
tion, de d'extirpation, de déportation et de 
non révélation , vous le savez aussi bien que 
nous, ministres, ne dureront que la durée de 
votre règne ! Mais vos petites lois de f^millei 
h eUes Taveoiri et quel avenir ! 
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Les fils des fils du roi multipliant, Farmée^ 
la marine , rinstruclion publique , le trésor, 
la justice tomberaient alors dans leurs mains. 
Nous pourrions bien n'avoir plus vers ctf 
temps4à,pour généralissimes,que des princes| 
pour grande amiraux, que des princes ; pour 
grand-juge, que des princes; pour grand- 
mattre de l'université, que des princes ; pour 
^rand-trésorier,*q«e des princes; pour grand- 
chancelier de la Légion-d'Honneur , que des 
princes. Voilà quant aux personnes.. 

£t, tandis que l'égalité des partages de 
succession et le morcellement des proprictcs 
réduiraient les héritages dès autres citoyens 
h l'état de parcelles , les apanages immobili- 
sés^ s'élèveraient au milieu de cette poussière 
cadastrale, comme ces tours hautes et mas* 
sives de la féodalité qui dominaient jadis « 
dans les villes et dans la plaine, les maisons 
des bourgeois et les huttes de paysans. Il n'y 
aurait plus de palais , de grandes forêts , de 
précieux herbages et de vastes domaines que 
pour les princes apanagistes. Autour d'eux , 
plus même, comme en Angleterre , d'aristo- 
cratie rivale. Leur fortune, accrue par d'é- 
normes mariages 9 grandirait €|e la diminu- 
tion dés autres, et ne rencontrerait, dans ses 
exhaussements successifs, ni contre-poids , 
ni limites. Voilà quant aux choses. 

Or, n'y a-t-il dans ce double avenir rien 
de menaçant pour la Ubjertjip Est-ce là cetl9 
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^Hté ooe juillet ayait promise? Peut-crn 
appeleroundm de petites lois, des lois qui 
aideraient à mettre dans une seule maison 
Texercice de la souveraineté , l'hétédité de 
Tempire , la possession de grands apanages , 
la jouissance de tous les honneurs , de, tous 
les privilèges, de toutes les richesses, l'en- 
combrement de toutes les avenues du pou- 
voir, rinvcstiturc des commandements et des 
suprêmes charges de Tétat? 

Oui ,1M[onseigneur, ces lois sont bien nom- 
mées , ce sont des lois de famille ; car grâces 
à elles, il n'y aurait un jour, daos Taccep- 
tion politique comme dans l'acception vul- 
gaire , qu'une seule famille en France , et 
cette famille , ce serait la vôtre ! 
Onzième et dernière considération grave: 
Certains valets portc-'plume qui sont gens 
de Cour et qui savent leur monde , me sa- 
luent jusqu* à terre, bien obligé messieurs , 
du nom de vicomte par-ci et de vicomte par 
là , et ils s'en vont contant que je possède' 
aussi, moi, mon petit Rambouillet, joli châ- 
teau-4bri , flanque à ses angles de quatre tou- 
relles ; que mes chevaliers , écuyers et hom- 
mes d'armes Ibnt la ronde sur les contres- 
carpes et les mâchicoulis de mon donjon ; 
qjue mes coursiers de bataille hennissent soira 
leur frein d'or; que mon nain donne du cor 
à tous venants; que je suis la terreur de mes 
vassaux et vavassaux ; que je lève des tailles 
sur les juifs dans le ressort de ma seigneurie ; 
^e de diarmants poissons irooges se mirent 
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dans le orisUl de mes eaux , et qu'on Toit 
bien que c*est pur dépit dp grand seigneur 
et jalousie d'apafia({îsle à apanagisle qui me 
fait parler. 

Je ne sais si c'est pour occuper leur dés- 
œuvrement d'antichambre ou pour égayer 
Totrc Altesse, que lesporte-plumes tous font 
de ces récUs peintures et orôlatiques. Mais 
ce que je sais» mon Prince , c'est que je n'ai 
p^ besoin d'aller comme eux, voyager au 
pays des fces, ni d'emprunter leur brillante 
palette pour colorier en or lin l'histoire de vos 
ibrluncs, histoire plus merveilleuse dans son 
genre que les plus merveilleux contes des 
Mille et une Nurts. 

. Avouez , en effet, Monseigneur, que c'est 
une bien noble, une bien généreuse nation 
que celle nation française, et que \otre famille 
lui doit, par dessus toutes les autres, une re- 
connaissance sans borîiçs pour les aises, pro- 
fits et grands biens dont elle a été de tout 
temps emplie et remplie, comblée et re- 
comblée , char(];éc et surchargée. 

Oui, Monseigneur, c'est un beau et riche 
spectacle de voir votre radieuse fortune , su- 
périeure aux vicissitudes du temps et à la 
décadence des enipires, traverser la monar- 
chie absolue de Louis XIV, la royauté consti- 
tutionnelle de Louis XVI, les ora({es de la ré- 
publique, la restauration de lx)uis XVill , le 
gouvernement de Cliarlcs X et la révolution 
de juillet , tcnaul sein sceptre d'or h la roain^ 
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et h tête cemronnée d'un |riple bandeau de 
perles et de diamants. 

Tout d^abord, Monseigneur, les, édits de 
1661, 1672 et 1692, prirent à Tétat et donnè- 
rent à Yotreayeul un apanage composédetant 
de Gefs, de (erres, de manoirs , de villes , de 
palais, de châteaux , de fermes, de gouverne- 
ments , de principautés ,<de duchés , de mar* 
buisats i de comtés et de baronies , d'alleux , 
de champards, de haute et basse justice, de 
redevances féodales, de prés , de canaux, de 
bois et de forêts , que je me fatiguerais , dans 
cent pages, à vous les énumérer. 

Votre maison. Monseigneur, passait, en 
1789, pour la maison princtère, non régnante, 
la plus^ riche de l'Europe , puisqu'on évaluait 
sa fortune à 112 millions, somme énorme qui 
représente 200 millions de nos jours. Somme 
trop grande de toute manière, entre les mains 
et k la disposition d'un seul homme , quelque 
prince qq il soit^ et selon les temps, mena- 
çante tantôt pour la liberté , tantôt pour le 
pouvoir lui-même. Car l'histoire-ne sera que 
juste. Monseigneur, lorsqu'elle dira que l'em- 
ploi révolutionnaire que votre aïeul flt de sa 
prodigieuse fortune, dans llntérét de son am- 
bition personnelle , contribua plus que toute 
autre cause au .renversement du trône de 
Louis XVI, son parent et son maître. 

Cette fatalité de bonheur pécuniaire qui . 
6'âttaehait opiniâtrement à ses pas. poursuivit 
veirc famille jusque dans l'exil, (.ar, tandis 
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qae les. autre»' émigrés inouraieBl de feim à 
rétranger,ladudiessed*Orléans,votregrand- 
mère, recevait une grosse pension de la r^u- 
blique française , et vers le même temps , le 
trésor payait à la décharge de votre père émi- 

. gré, plus de 40 millions dedèUes. 40 millions ! 
Quelle brillante anticipation de liste civile ! 
Ce n'est paS tout: Louis XVÏIf, à peine dé- 
barqué d'Angleterre , vous remit , sur vos 
vives prières , par une ordonnance de bon 
plaisir , ce qui restait entre les mains de la 
nation, des biens non vendus de l'apanage 
d'Orléans , apanage irrévocablement aboli , 
non par les lois de 1793 sur l'émkraf ion , 
maisparVart. 2de la loi du 21 déeembrô 
1790, sur les apanages. Pour excuser cette 
insigne violation des lois, on a prétendu que 
Louis XV 111 était alors omnipotent. Mais avec 
ce beau raisonnement là, on aurait pu dé- 
pouiller, pour vous enrichir, le premier ci- 
toyen venu, comme on dépouillaitl'état, puis- 
oue le premier citoyen venu, non plus que 
rélat, ne jouit de son bien qu'en vertu des 

' lois, et que Louis XVIII était, dit-on, au-des- 
sus des lois ! C'était sans doute à Louis XVllI 
à ne pas donner ce qu'il ne pouvait donner. 
Mais c'était surtout aux ex-apanagistes \ ne 
pas prwKire cç qui appartenait^ 1 étal. 

La loi sur l'indemnité des émigrés, qui 
semble avoir été faite exprès pour votre heu- 
reuse famiUe, vînt awgofol^ V^^l^^^i 
peints, commodités, aises et profits, en lui 
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fournissant l'occasion de répudier lasncccs*' 
sion paternelle , qui était criblée de dettes | 
pour accepter la succession maternelle qui 
rayonnait d'or et d'arpent. Ce qui lui valut , 
. au moyen de cette ingénieuse division des 
patrimoines, subtilement admise par des 
conseillers d'état amovibles , un boni de 12. 
millions d'écus bien pesants, bien comptés et 
bien encoffrés. 

E^dn^y indépendamment du joyau de la 
couronne de France, le plus éclatant joyau de 
l'univers, les chambres voulant gonfler a'or vo- 
tre famille, comme elles la gonflaient de pou^ 
voir , ajoutèrent, aux immenses richesses de 
votre i)ëre, les meubles et immeubles delà do- 
tation royale de CharlesX. J'ai fait trop de fois 
votre compte. Monseigneur, pour que j'aie en- 
core ici besoin de vous rappeler que vous et les 
vôtres jouissez du Louvre, des Tuileries et de 
l'Elysée-Bourbon ainsi que de leurs dépen- 
dances; des châteaux de Versailles, Marly, 
Saint-Cloud, Meudon, Saint-Germain, Corn* ' 
piè(]^ne , Fontainebleau et Pau., ainsi que des 
maisons , bâtiments , fabriques , terres , |)rés, 
corps de ferme, bois et forêts qui les compo- 
sent; des bols de Boulogne et de Yincennes, 
ainsi que de la forôt de Scnart ; des diamants, 
perles, pierreries, statues , tableaux , pierres 
gravées, musées, bibliothèques et autres mo- 
numents des arts, ainsi que des meubles meu- 
blants contenus dans l'hOfcldu Garde-Meuble 

.10 
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et les divers pdais et étaUissements royaux. 
' Et le bois de Bruadan , ce Réant de nos fo- 
rêts qui dominait dans le YaL sa riche terre 
d^alluvion, misérablement échangé contre 
quelques barraques da Palais-Royai, rasé {)ar 
le pied jusqu'au sol , et mis à flpt sur la Loh'ç 
pour aller remplir de ses bûches , converties 
eh écus, les tonnes de la liste civile ! 

£t cette anticipation de majorité pour Tapa- 
n^giste! et cette rétroactivité de jouissance 
pour Fapanage ! 

^ A-t-elle le génie desafiiadresy.cette liste 
civile? 

A tant de richesses, ajoutez les 12inillions 
de la rente royale et le treizième pardessus 
le marché; puis les revenus de Papanage 
d'Orléans, puis les revenus du mineur d'Au- 
male , et vous trouverez , Monseigneur, un 
annuel déplue de 25 millions. 

Ce chi0re posé, -reste à examiner si, en 
droit, les apanages sont aujourd'hui permis • 
et y çn fait, si l'insuffisance du domaine privé 
rend le vôtre nécessaire. 

'Quand les rois de notre vieux pays de . 
France se mouraient , ils appelaient leurs fils 
autour de leur lit , et démembrant renmire , 
ils donnaient à Pierre, la Bretagne; à uuiU 
laume , la Normandie; à Robert, l'Artois; à 
Jean, la Bourjjogne, avec leur contenu, vil- 
les cl terres. Liens et manants. 

C'est ainsi qu'on en agissait avee nos pères 
du temps df Childebert, et voÙè ce que noa 
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làinîstrés ippeRent les grandes et beHes ti^a- 
dhions de Fanliqne monarchie! 

La coDStitation des nobles apanages de 
cette antique monarchie entratnait^tous les 
4H>it8 féodaux, celui de jù^er et de punir , 
celui de lever des tailles sur les juifs , et celtii 
de battre monnaie, même d'or. 

Battre monnaie ! C'est de tous leÉ droits 
a^lis celui qu'on regrette le plus aujourd'hui 
pcKir les apanagistes. Lever des tailfes sur les 
juifs et battre monnaie, même d^or^ c'étaft-là 
unjoli droit dcl seigneur ! 

^ton les anciens édits , apanage est dû aux 
putnés , jpour représenter leur part dans le 
partage de la monarchie. 

S^on Loysd, apanage on apennage, vien- 
drait d'à />e/i/iî>. « C'est, » dit-il si naïvement, 
« donner des plumes aux jeunes seigneurs , 
« sortant du nid de leur père, pour commen- 
««er, à voler; » des plumes d^aigle, n'est-ce 
pas Loysel, et non des plumes de paon toutes 
éblouissantes d'or, d'azur et de pitreries ! 

Enfin, selon d'^autres ergoteurs, apanage se 
tirerait depanit^ pour nourrir et enviander 
les pinces et Icut tenir lieu de leur part dans 
l'héritage de leur père, qui était réani , par 
son avènement , au domaine de la couronne. 

J'accepte toutes ces savantes définitions du 
Glossaire, mais qu'y a-t-il? 

La terre de Francene se démembre plus en 
pnrts deéonquéte; elle ne se donne plus à des 
uls de roi-, elle est une et indivisible comme 
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la sourerainclé du peuple. I..es rois , sur leur 
lit de mort, sont toul simplement (ksbomiues 
qui expirent et qui retournent à la cendre d'où 
ils sont sortis , sans pouvoir disposer d'un clo- 
cher de village, eux qui distribuaient jadis 
des duchés et des royaumes ! 

Qu'importe qu'ap^age vienne de PemnU 
ou do Panis? ii s'agit bien de cela! Les apa- 
nages étaient essentiellement féodaux , et nos 
lois ont aboli la féodalité. Les apanages ne 
sont qiie des majorais , et nos lois ont inlcrdil 
la constitution des majorais royaux ou parti- 
culiers. Les apanages ne sont que des substi- 
tutions indéfinies, et nos lois ont prohibé les 
substitutions indéfinies. Les apanages sont des 
engagements quasi-pcrpéluels du domaine de 
de l'état, et nos lois ont proclamé l'incessante 
aliénabilitédudomaihcaeréiat. Les apanages 
immobilisent et amôrtisscilt les terres, bois . 
et fermes , et nos lois poussent des deux mains 
^ la division des héritages. £nfiii les apanages 
que l'on veut restaurer seraient en bicfisKfonds, . 
et les lois de l'assemblée constituante ne vou- 
laient que des rentes apafiagèrcs (*). 

3lais pour que les aiglons, à parier comme 
I^ysel , commençassent à voler de leurs pro- 
pres ailes, il laudrait qu'ils fiissent chassés du 

(*) Monircbiquement, les princes devraient rester dans 
Télroito dépendance de leur péro jusqu'à 25 ans , et ' 
dans la déôendance des ohanibres , toujours. 

Jamais d apanas;^ en biens-fonds , et potir le cas de 
rentes , vote annuel du budget. 
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nid royal; pour que le pain vint à leur man* 
qucr , il faudrait qu'il n'y en édi plus de cuit 
dans le four des Tuileries; pour qu'il leur fut 
donné soit des rentes ^ soit des biens-fonds , il 
faudrait que le domaine privé fut insuffisant; 
pour qu'on les dédommageât dé leur part dans 
l'héritage de leur père , il faudrait gue cet hé- 
ritage eût été dévolu, réuni et mcorporé| 
comme jadis , au domaine de la couronne. 

£h ! bien , les aiglons n'ont pas éléehassés 
de leur aire. Le four des Tuileries, qui chauffe 
à vingt déférés, a toujours du pain decuii;L'hé- 
ritage de Louis-PhiiipiJeii'a été réuni à la cou- 
ronne ni en nue-propriété, ni en usufruit, et 
le domaine prive, loin d'être insuffisant, est 
très-suffisant , plus que suffisant. 

ie dis que le domaine i^yé est très-suffi- 
sant; car le 7 août 1830. il se composait de 
dc;ux millions de revenu foncier, sans compter 
les capitaux. 

Or^depuis 1830 la Uste civile a fait, en aujg^ 
mtKA éa doBiaiae privé, ks éerâ<»iiies sam- 
«fitiKqœTokâ: 

Pra&Bd^fimMtaxtivppBi^ 9i 
Ësfiédaat «Hwel âa rev^oasor 

les d^[|e|ises, 15 o^fioBS,^, 

powaïaMfcctâepâid fliwiffint % 



Au t6tal. . . . 194 mm- 

Mettez lOOmiUions dont h liste civUe a dû 
bénéficier) tout eo dépensa 10 HiUttoBS par 
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im;et^u)ore, k quoi dépensemi-^te 10 m^ 
UdmPàquoi? 

Voyons » qu'on le dise; 

Est-ce en bals? mais vingt bals ou fêtes par 
an , et on ne les donne pas , à 25,000 francs 
^cun , m feraient qu^ ôOO,000 francs. Est* 
ce en dons et cadeaux ? mais 2^000 francs par 
jour , et on ne les donne pas , ne feraient que 
730,000 francs. Est-Cje en achat de tableaux i^ 
mais soixante tableaux à 10,000 francs cha- 
que, et on ne les achète pas, ne coûteraient 
3 ne 600,000 francs, Dureste, pas deffrosses 
épenses débouche pu de podte; pas de mai-» 
son militaire; presque pas d'éc^tries et de voi* 
tures ; pas de gages énormes de yidets et de 
chambellans; pas de livre rouge , ni de fm* 
sions; p^s de dettes; le chauffage, le gibier 
et le poisson , avec^lc$ forêts et les eaux de la 
couronne; pas de jeu, d'équipages de chasse, 
de spectacles , de chapelle , de toilettes folles; 
pas de trouées d'intendants. Ecritures en or- 
dre , accumulatioos soignées , c^iitaux pnM 
ductifs et recettes à jour. 

Si je ne mets pas le doigt sur le diififre; 
eh bien, qu'on apport^ les r^istres! il It 
faut, on le doit.Car pour savoir m le domaine 
privé est insi^santi il faut qu'on montre le 
livre des dépenses. Quant à moi , je ne crois 
pas les courtisans sur parole , je veux voir. 

Je veux au'on me dise aussi pourquoi les 
miaistres. oans leur exposé , ne nous parient 
PM de la toi d« di décembre 17i0 qiâ porte 
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«rtkle l«t, « il ne sera eonoédé à Tavenir^ 
attcun apanage en biens-fonds, » 

£l pourquoi ils ne nous disent p^s que la 
loi sur la liste civile de 18S2 ne s'occupe qi^ 
4e dots érentuelles et non <)'apahages. 

Et pourquoi ils ne^ nous expliquent pais 
comment la dotation des fils du roi serait 
héréditaire et perpétuelle, tandis que la do>- 
tation du roi lui-même n'est que viagère. 

£t pourquoi surtout ils ne citent nulle part 
^'art. 21 qui est ainsi conçu : 
- « En Cdts dHnsuffisance du domaine privée 
m les dotations des fils puinés du roi et des 
« [M'incesses ses filles, seront réglées ultérie»- 
« remçnt par des lois spéciales. » 

Et pourquoi ils ne rappeUent pas non pluâ 
l'art. 23 qui porte: 

M Le roi peut disposer de son domaine 
privé, soit ^T acte entre vifs , soit par tes- 
tament, sans être assujetti aux régies du code 
eiçil^ gui limitent la quotité disponible. 

Et pourquoi ils ne nous font pas savoir 
également que la loi de 1832 n'a laissé au roi 
la libre disposition de son domaine privé et 
ne l'a affranchi des prohibitions du code civil, 
cpie pour lui donner les moyens de doter coa- 
«enablement ses fils putnés et ses filles , sans 
grever le trésor publicqui l'est déjà bien assez 

Que penser, après cela, Monseigneur, djô 
la véracité des ministres c^ui invoquent les 
lois d'il y a huit sièdes, inutiles pour la ques- 
tion , et qui taisent les lois d'il y a tp<HS ans i 
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décisives pour la question, déterrant les mor« 
tes et enterrant les vivantes? Et que dire ausn 
de ces bourgeois législateurs , qui ne parais* 
sent comprendre ni les opinions du temps, 
ni rétat desDaœurs,ni les grands desseins de 
rassemblée constituante, ni les fntéréts de la 
révolution de juillet, ni leurs ptopres œuvres, 
et qui ne s'aperçoivent pas qu'en vous empa- 
nageant, «n vous enOeflant, en se mettaaft 
genou en terre, pour attacher à vos tdons le^ 
éperons d'or du chevalier, dans le manoir 
leodal de Rambouillet, ils travailleraient sour- 
dement au rétablissement de la noblesse , des 
fiefs impériaux et de l'hérédité dcf la patrie ! 

Je SUIS donc obligé, Monseigneur, puisque 
vos amis et conseillers s'en écartent , de ra« 
mener toujours la question sur son vérita- 
ble terrain , et c'est ce que nous appelons , 
en termes de droit, la iquestion préjudicieUe. 

I^ donlaine privé est-*il insuffisant? 

Qu'on le prouve! jusque-là, je maintins ce 
que j'ai dit, et j'ai dit que le domaine privé 
jouissait de deux millions de revenu et oe 
cent millions de capitaux placés, à beaux de- 
niers. 

Cda étant, vous conduereî avec moi, Mon- 
seigneur, que la nation ne vous doit aucun 
apanage en fonds ni rentes, puisque vous 
pouvez vous étendre , vous ébattre et vous 
épanouhr à vos aises sur les édredons de la 
liste civile et dans les liesses du domaine 
suffisant. 
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En effet, il né faut pas faire compte ici de vo- 
ire frère atné, lequel reçoitdu trésor son pelit 
million de rente, qu'il ne dépense sûrement 
pas. Votre sœur, la reine des Belges, et vos 
deux autressœttrs, prélèveraient chacune leur 
million de dot, sur les économies du domaine 
privé. Votre jcmie frèare^le duc d*Aumale, pos^ 
sède deux millions de revenu, dotit jouit voire 
père; resteraiehtdonchlotir le Princede loin- 
ville, le Duc de Montpensier et Vous. Or, vous 
avez déjà la nue-propriété et vous aurez, pNis 
tard , rnsufhiit a'uite portion des deux mil- 
lions dé revenu (bnd^ du domaine privé. 
Enfin , le roi peut disposer exclusivement 
envers vos deux IVèrès et Vous , par acte en- 
tre vifs, par donation ,' par dot, comme font 
tous les pères de famille qui marient leurs 
enfants, des quatre-vin[;t-dix-sept millions 
restant de capitaux qu'il tient sous dcf, en 
compagnie de plusieurs autres. 

Vous voyez oenc , Monseigneur , que sans 
'qu'il ne nous en coûte rien, attendu qu'il nous 
en a assez coûté , vous pouvez être magnifi- 
quement doté par le roi votre père , à moins 
3ue vous ne vouliez double dot , ce qui ne se 
oiine jamais, en notre pays de France, même 
aux filles les plus jolies. 

Maintenant, si vous voulez bien le per- 
mettre. Monseigneur, en cherchant avec vous 
un bel emploi des quarante millions de Ram- 
boufUet, je croirai vous servir selon vos 
souhaits et rendre ) autant que je le puis. 



Digitizedby Google 



-- 1« - 

è e^U «TddigdUé de<»raelt)re, à eefte géné- 
rosité cneraleresque et à ces grands set^ 
meùU cpii ont toi^ours distingué les héros 
de voire race» 

Avec les 40 siiUioBS dé RambonHlet, rom 
donneriez des tûbliotbèque» populaires aux 
trente huit mille communes de France. 

Vous institueriez dauœ nulle écoles decou- 
ture p(^r les pauvres femmes tle la cam* 
pagne. 

Vous feriez les frais d'établissement de 
dix mille salles d'asile pour les petits enfans. 

Vous ouvririez, dans trois cent cinquante 
villes , des refuges libres pour les vieiHards 
des deux sexes. 

. Youi^ raàpécheriez de mourir de faim, pen^ 
dant deux mois de lasiûson d'hiver,treQte mille 
ouvriers sans ouvrage. 

. Vous fonderiez dans les campagnes cinq 
mille écoles de filles. 

Vous fourniriez pendant cinq ans,tiAe pen- 
sion de cent francs, icinqmiHe 8(ddatshlesséfl;| 
estropiés oainfùrmes. 

Vous deteriei deux eeiil rinqoafite pt&SÊ^ 
seurs de scieni^, d'arts, de «iéeani(pef 
d'histoire, de morde, de ^H<^op^ie, de 
dessin , d'agriculture^ de géométrie , <f admi» 
nistratlon, qui répandraient leurs leçons gra- 
tuites dans tous les pays de France les ^us 
ignorants et les {dus populeux. 

Je ne sais pas si un pareil emploi d^ 40 
myii$)os s^9nai^phiSfiiMarduqi|9 qnel'élseb^ 
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HtOïetA d'ao DasUieax apanàj^ nais j^ croîs 
qu'U serait UQ fm i4us utU^i vin peu {dos 
pational. 

Avec les 40 minions de Rambouillet i^ét^ 
il des compagnies solides et iAlelUgentes^ on 
couvrirait, sans perte du capital, la France de 
canaux et de rivières canalisées^ de ponts, de 
fontaioies, de ports, de cbemms ue fer ^ 
de routes ; ou ferait vivre une multitude d'oiit- 
vriers, et Ton produirait 400 millions 04^ 
travaux. 

Avec les 40 millions de Rambouillet. Top 
rekverait en face de Tétranger les ruines d'Hu- 
ningue aujourd'hui coucjiee sous Tberbe. (kk 
y construirait la place la plusforte du royaume, 
pi si Tennemi s avisait d'y trouver à redire , 
on vous y enverrait, Monseigneur , pour la 
défendre contre les gens de F Autriche et de 
la Prusse ; ce que vous feriez à merveille. 

Avee les 40 millions de Rambouillet , nous 
aiderions le trop«plein de nos artisans et di^ 
nos laboureurs h transporter en Afrique l^urs 
polonies pacifiques, les instruments et lef 
bonnes méthodes de culture «lesproeédés per- 
fectionnés de Vindustrie, la oouceur et la po<- 
}itesse de nos mœurs et les bienlait^ de la cir 
vilisation ; ce qui enrichirait Iç midi de la 
Fcance^ce qui allégerait 1^4±iarges du trésor, 
ei ce qui serait plus beau et plus humain que 
die rançonner m Arabes, de brûler leurs 
villes, de couper l^irs têtes ei de nous fmnh- 
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Enfin, Monseîgnenr, s'il survenait une 
guerre qui intéressât véritablement la dignité 
de la France , c'est-à-dire une guerre contre 
la souveraineté du peuple , on solderait avec 
les 40 millions de Rambouillet , [>endant une 
année, uoe armée de cinquante mille combat- 
tants, dans les rangs deiaquelle vous figureriez 
avec honneur^ et où vous trouveriez les plus 
belles occasions de faire éclatcrvotre recon- 
naissance pour la nation qui a tant enrichi 
votre père, et qui a comble de tant de biens 
votre heureuse et fortunée maison. 

Je vous ai parlé. Monseigneur, un langage 
que les ministres ne vous ont fos accoutumé 
à entendre, le langage d'un citoyen. Vaines 
paroles, je le sais, qui tomberont sans écho 
sur le marbre de vos salons , et qui seront 
balayées par vos valets et jetées à la porte, 
comme iine vile poussière! 

Après t0iit, fie crai^^nez pas queTuneoa 
feutre chambre boîH i^om^iede loups de Top- 
positioii, torl«ars, c^nnenioi, de dévoran- 
tes vérilés. €raiçnex pivtdl, craîgnei c^sf- 
r^lesiBinis^rîdKS, ces encfaaitears de «h 
rôles cpii savent MHamw ct' h l'oreille ws 
princes les plus domaeceDtsdekfiiaierie. fis 
vous diront: 

« Nous sommes prêts, llonseigneor, prêts, 
chapeau bas et le plus bas possible, à tous 
0(*.troyer tout ce que, dans sa bonté infinie, il 
plaira à votre Altesse royale de daigner rece- 
voir; d'autant plus, voyez-vous j mon Prince i 
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qnc cela ne nous coûte absolument rien, puis-, 
au*il s'agit de Targenl des contribuables, non 
du nôtre; ainsi, n'ayez scrupule et ne vous 
gênez en aucune l'açon; prenez, ce n'est rien, 
ce n*est que le bien du peuple. 

Que voulez-vous de plus? parlez! voulez- 
vous que nous vous dressions des statues , et 
qu'à rexeniplc du sénat de Rome, nous dé- 
crétions que vous serez immortel. Nous 
décréterons , l^onseigneur , nous décréte- 
rons! 

D'ailleurs, ne l'éles-vous pas immortel? 
I^ palmes d'Anvers couronnent votre tête. 
I^s échos de l'Algérie ont répété le grand nom 
de Nemours. Mahomet lui-même vous a loué 
par la bouche de son vénérable iman dans le 
sanctuaire de sa mosquée. Rien ne manque à 
votre renommée. Mais si vos lauriers allaient 
empêcher vos frères de dormir; si vous vou- 
liez cédei' la place à leurs jeunes courages; si 
vous croyiez avoir assez de gloire comme 
cela; laissez-nous, Monseigneur, prendre 
soin de vos fatigues , laissez-nous vous pro- 
curer les douceurs d'une petite loi de famille 
et vous préparer des songes riants et dorés, 
sous les ombrages de RambouilleL » 
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UN MOT 

fitR LE PkMPm^t HB POttCiS , UlTITUli I 
LÀ LISTÉ CIFÎLE DÉVOILÉE. 



L'autrb jour, étant de chambre, mes amis 
Tinrent à moi et me dirent : Eh bien ! avez- 
?oiM lu la littê civile dévoilée? de qui est 
cette rapsodie? est-ce, en effet, d'un électeur 
de Jotgny ? 

— D'un électeur de Joigny ? Allons donc, 
vous vous moquez \ est-ce que mes com]^ 
triotes ne sarentpas que j'étais en nourrice 
quand Témigràtion se nt ? 

*— Ah! vous n'avez donc pas , comme ils 
disent, anciennement émigré avec touis^ 
Philippe ! La rapsodie serait-elle d'un con- 
seiller d'état ? 

-4^as davantage. Il n'y a pas de conseiUer 
d'état qui ne sache q^e je n'ai , de ma vie, 

})arlé à M. de Vill^ et que je lui ai même 
ait perdre un procès contre un acquéreur 
de biens nationaux. 

— Ah! vous n'étiez pas Tami intiHie de 
M. de Vitlèlc ! et si la rapsodie était d'un dé- 
puté de 1829? 

—Y songei^vous ? Les députés de ce temps- 
là savent que j'ai parlé contre le cumul , re- 
jeté le budget y voté l'adresse des 221 et que 
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fêtais àloES aussi libéral^ pour le moins que 
M. Guizot d'alors. 

— . Ah ! vous étiez aussi libéral que M. Gui- 
zot d'alors ! Mais si ce n*est ni un électeur , 
ni un conseiller d'état , ni un dépulé , ni un 
homme d'esprit cpii a broché ea, qui est-ce 
donc ? 

-^ Qui est-ce? qui est-ce?*.. Je m'y perds. 
Vous croyez, peut-être, que eek est facile à 
deviner! 

£t vous autres, mes amis, aidez-moi donc , 
devinez-vous? 

— Non vraiment, mais nous chercherons. 

— £h bien , si vous trouvez notre liomme, 
ayez la bonté de lui dire , en deux mots , une 
fois pour toutes et à n'y plus revenir que , lo- 
gicien sincère et complet, j^ai répudié titres et 
nuyorats ; que, logicien sincère et complet, j'ai 
voté, sous la restauration , contre les cumuls 
et les dotations , contre i'iiérédité de la pai- 
rie 9 contre les entraves des élections , de la 
presse et du jury , contre le ministère Po- 
lignac et contre le budget , et depuis la ré- 
volution de juillet , vous savez contre quoi et 
contre qui; et vous pouvez même ajouter que 
les légilimistes, qui m'ont appelé le dialecti- 
cien de la révolution , témoignent assez par- 
là que je ne suisi pas des leurs. Mais tout à 
l'opposite que nos deux principes soient l'un 
de l'autre, ils m'honorent^ et ils ont raison, ée 
n'avoir pas, comme tant d'étirés, bassement 
outragé ud gouverneneni que f avais servi i 
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parce qu*il n'y a que. des lâches, q«i rassenl 
cela et que je ii*ai pas pour liabihide de frap- 
per les gens lorsqu'ils sont à lerre. 

Mais je combats ceux qui sont debout et 
qui attaquent , comme le pamphlétaire de la 
JAste civile dévoilée , les libertés et l'argent 
dujMîuple. 

Ce n^est pas au moins que j'aie affaire à un 
^ mince jouteur dans cet homme là ; car il n'est 
pas seulement diseur d'injures ^voyez-vous, ii 
est jurisconsulte, il est économiste, il est po- 
litique et il est chiffreur. Homme redoutable ! . 

Après le diseur d'injures, voici venir le 
jurisconsulte qui m'apostrophe : 

— Savez-vous bien , M. Cormenin , que 
Childebcrt était un grand monarque, un 
monarque de l'antique monarchie , qui aifec- 
tionnatt beaucoup les apanages. Or, pour^ 
quoi voulez-vous que ^ nous autres de la po- 
lice, nous ne fassions pas aussi delà mo- 
narchie antique , et que nous ne ressemblions 
pas à ce vieux Childebcrt ? 

— Moi ! je n'empêche que vous ressembliez 
à qui vous plaira. Mais j'ai idée qu'il faut 
être de son temj^s; que nous ne vivons pas 
du temps de Childeberl , ni de Louis XiV, 
ni môme de Napoléon ; que le gouvernement 
de juillet a été fondé sur l'égalité dont fout 
le monde veut, et non sur la féodalité dont 
persoiuKi ne veut, et que c'est assez là le sen- 
timent de toute la France. 

— Mais si la majorité de la chambre allait 
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vouloir rétablir, avecles apanage^, la féodàlilë 
aboUe par r Assemblée ConsUUiante, par ta' 
révobition de ^ ^ par la révolation de 1^30 , 
par la charte du 7 aoàt, par la loi ée 1832 , 
et BâMT la réprobation unanime de Topinion 
puDlique, (pi'auriei^-TOus à dire? 

-*-Moi , je dirai , je croirai iusau'à preuve 
contraire, que la majorité de la cnamDr^ est 
trop sage, trop éclairée, trop conséquente, 
pour conclure de Taneien au nouveau, du 
faux au vrai, de la contre-révolution à la ré- 
volution, de la féodalité à Té^alité, et pour 
vouloir ce oui est anti-bourçeois, anti-popu- 
laire, anti-nrançais. 

Cependant je suis obligé de convenir que 
Cbildebert aurait fait encore de plus grandes 
<^06es^ s'il avait eu, au service de sa Liste ci^ 
vile dévoilée , un jurisconsulte de la force 
du nôtre. 

Mais, par exemplet le bon roi aurait été 
tant soit peu ébahi , lui qui était fort chari- 
table, si fécoDOmîste de sa Liste ciuile dévoi- 
lée , s'en fût venu kii dire^ qu'il vaut mieux 
donner des tètes somptueuses à des cour- 
tisans qui ne mancnient de ri^n , que de 
nourrir de» vieillards infirmes, de pauvres 
mèras on couche, et de petits enfants ^ui meu- 
rent de faim sur la paille de leur grenier. 

C'est <(tte, de votre temps, Cbildebert, 
Ton n'était pas aussi avancé que nos policiers 
dans la science de Téconomie politique , 

11 



dby Google 



et quant à la politique pure, on peut dire que 
vous n'y entendiez rien du tout , et ce n'est 
p.a8 TOUS ni (;ens de votre cour, qui nous au- 
riez donné à deviner le iogogripbe suivant, 
qui est bien de Tauteùr de la Liste civile dé' 
voilée^ et gue je vas vous dire. 

La Belgiaue (c'est lui qui parle et non pas 
moi ), la Belgique doit beaucoup à la France. 
Yous allez en conclure, tous autres, que, 
piliisque la Belgique doit beaucoup à la France, 
il faut que la Belgique paie à la France ce 
qu'elle lui doit. Mais vous n'y êtes pas , c'est 
la France qui doit payer à la Belgique ce 
qu'elle ne lui doit pas; et ce qu!elle ne lui 
doit pas, c'est le million ! 

Voilà, dit l'homme de la police, ce que ks 
ministres n'ont pas assez bien compris. Il est 
vrai que.nous avons des ministres qui ont la 
cervelle si dure ! mais, en revanche, les cm^ 
tribUafoles, eux, ont bien plus alertement corn* 
pris la chose! 

. Toutefois , il parait que l'inteUigence p^ 
litique leur serait vite revenue \ nos minis- 
tres. Car ce n'était, dans les commencements, 
qu'une toute petite loi de famille, un arran- 
gement de finance, un article de budjct, nno 
question d'argent, une bagatelle , moins que 
rien ; maintenant, à les entendre eux et leurs 
|>orte-écf iloires , ce n'est plus qu'une ques- 
tion politique, uniquement polhique. ' 

Ainsi, l'on a une liste civile de 12 millions 
payables en beaux écus, par douzième, chaque 
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mois, le ()remier du mob et d'aTdfice; ques- 
tion politique! 

L'onarusofruit du domaine privé qui rap- 
porte deux millions de francs; question pdi- 
tique ! 

L*on a Papana(;e d*Orléans dont^annue^so 
touche en traites de marchands de bois; ques- 
tion politique ! 

L'on a perçu en sus des 12 millions de liste 
civile fi^ pour toute la durée du règne, par 
Part. 17 delà loi du 2 mars 1832, une au- 
tre somme ronde de neuf millions; question 
politique! 

; Von veut compenser quatre millions , que 
la liste civile doit à TÉtat , avec quatre mil^ 
lions (|uerÉlat lie doit pas à la liste civile; 
question politique ! 

L'on demande un million de dot pour la 
reine des Belges, en pièces de cent sous, tou* 
tes neuves; question politique! 

L'on demande quarante millions Jf apanage 
pour le duc de Nemours i en forêts , en bois 
de chauffage et de cliarpente; question poli- 
tique ! 

Serviteurs de rantiehambre, écrivains de^ 
la police, argumentateurs delà cassette, gou- 
verneurs, mangeurs, blanchisseurs et teintu- 
riers de Ur liste ci vile dévoilée ou non, grands 
et profonds politiques, pourriez-vous médire 
oii S'Oi est allée la race de Childebert, avec 
ses beaux apanages ? Et Napoléon qui apana- 
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^leiât ées lirër«s , «oa pas «vee 4e j^Hes (er^ 
r^esf mi'il prenait au peuple , mais avec des 
villes, des diK^és et des royaumes qu'il pre- 
Hait à i'emieiDi, qu'est-il détenu? £t Tapa- 
nage d*0rléansy a-t-il soutenu sur Iç penchant 
de sa ruine l'antique monarchiede Louis XYl? 
E4 l'apanage du comte tl' Artois , a-i-il empê*- 
ché la couronne de Charles X d'être bnséé 
d'un eoup de pavép ' 

Or, si les ducs^, rois et empereurs apa- 
nageurs et apanages, sont tombés d'une si 
lourde chute, ne entes jplus^ malgrél'histoiré, 
que les apanages raffermissent les monar-» 
ehies; mais dites plutôt qu'ils blessent l'éga-. 
iité, qu'ils dépouillent le peuple, et. qu'ils 
rainent les contribuables , et vous serez dans 
le vrai, et nous vous croirons! 

De tout ceci , que conclure PCest que l'au- 
teur 4c \9l lUte civlte dévoilée n'est fort , vé- 
ritablemept fort et très-tort que sur la partie 
des injures;; comme jurfaconsulte, it ne Test 
guère , comme politique point , comme écono- 
miste moins encore. Je ne dis paséconomiseur, 
cl même il serait fort, je l'avouerai, dans la 
partie des chiffres, s'il les faisait exacts, c'est- 
Mires'il ne diminuait pas les recettes pour 
enQer les dépenses. 

Nous vérifierons plus tard , afln de les ré- 
duire, les mémoires de travaux, entreprises 
et fournitures de nôtre vantard , qui ressem- 
blent unpeutrop àdes mémoires d'apothicaire, 
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el nous itnm voir qy'll troitme le j^k, 
qu'il met ses drogoes à irejpr mmt (Hrix^ et 
qa'il faut en rabattre de moitié. 

En ce moment « je suis pressé^ et , comme 
doit le faire tout bon logicien , yarrive ûnài 
à la question, et je la pose en ces termes : 

L'articie 21 de fà loi du 2 mars 1832 porfe ; 
• £m cas d*inmffi*ance du.domaine privé ^ les 
« dotations des fils putnés du roi et des prin- 
« cesses ses fille», seront réglées idtérieure- 
« ment par des lois spéciales. « 

Cela posé, je prie la cour et la rille, je 
prie mes amis et mes ennemis, je prie le 
peuple et les bourgeois, je prie tes journalistes 
de la mauvaise presse et même ceux de la 
bonne , je prie les référendaires à la cour de^ 
comptes , je prie les négociants, marchands et 
banquiers, je prie les teneurs de livres et les 
demoiselles de. comptoir, je prie messieurs 
les crieurs et mesdames les crieuses qui hur- 
lent mon nom au coin de la borne, je (gle 
ceux qui lisent et surtout ceux qui paient , 
de ne pas regarder de droite et dç gauche , 
de porter la main à leur front, et de bien se 
souvenir, jusqu'à Theure.de leur mort, que 
la vraie question , la seule question ; toute la 
question est et sera , ay}ourd1iui et dans tous 
les temps, celle-<;i : 

« Le domaine privé est-îl ou n'est-il pas 
« suffisant pour fournir dpt à la reine Belge 
« et à Monseigneur? » 

Or , pour recKmdre cette question, qA tit, 
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Je le répéterai cent fois, niHIe fois,toatela 
question , je n>i besoin que de trois diiCfres. 

Le domaine privé jouit-îl en biens fonds , 
au soleil, au su et au vu de tout le monde, de 
deux millions de revenu pour le moins, et te 
niez-vous? 

Non. £b bien! voilà d'abord eo 
revenu 2,000,000 

Voyons les caf>itaux. \ ' 

Le domaine privé n*a-l-H pas, de- * ^ < 

puis 18t30, reçu 9 millions en sus du 
chiffre de la liste civile fixée à 12 
millions pour tout le règ^nc , entendez- 
vous, ioai le rée;ne? le uiez-vous? 

Non- Posoos-donc. ..... 9,000,000 

Le domaine privé B*a-t-il pas 
acquis de M. Lafitte la forêt de Bre- 
tcuif, dont on offre f4f millions et qui 
les vaut. Le niez-vous ? 

Non. Posoos-donc 14,000,000 

Total. . . . . 23,000,000 

Maintenant décomptons : 

Sur. les 23 millions de capitaux • 
le domaine privé donnerait à chacune 
des trois princesses, un million. 

Ci 3 millions. . . . 8,000,000 

Besté. . . . . . 20,000,000 

Sur ces 20 millions, il 
donnerait au duc de Ne- 
mours 8 millions. 

Ci 8 millions. . . . 8,000,000 

. . ... . 12,000,000 
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S^r le» S millioB» do 

rcveutj, le domaîûe privé 

. douoerait au duc de Me« 

mours 300 ipille francs 

de rente. 

Ci 300 mille franc». . 300, 000 

Reste 1,700,000 

Ainsi, après atoirfour- 
ni à la rçine des Belges 
un million de dot, et au 
duc de Nemours 8 mil^ 
lions de capitaux et 300 
mille francs de rente, le 
domaine^ privé restera eu 
possessiou. 

En capitaux, de. • *^ 12,000,000 

En revenu, de. • • 1,700,000 

Oserait-on^ire ,, après cda , crae le do- 
maine priyé n'est pas snCfisanl, saiosant pour 
le présent, suffisant pour l'^yenir : Tosera- 
t-on? , 

Si on Tosai^ eh tiien f oserais à mon tour, 
moi qui reste, ici, par discrétion, par modéra- 
lion , au-dessous du ehifire, bi^ au-dessous 
de la vérité , j'oserais décbireic 1^ bandeaqx 
officiels dont on s'enveloppe; cà je prouverais 

Su'ilt^t im[)ossible d'entasser a la fois plus 
e fausses imputations^ de faux raisonne- 
ments et de faux chiffres, que l'auteur voilé de 
la Liste dévoilée \ que tes passants en haussent 
les épaules ; que les colporteurs qui la crient 
sont lê9 premiers i en rire \ qu'on a posé les 
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chiffres au hasard , cofiiBse Ms Tenaient au 
bout de la plume : nn milH^fi lyhitôt qu'un 
demi-million , cent plutôt que dix , et ainsi 
du reste; que les dépenses de Versailles, de 
Compiëçne et des Tuileries sont d'une enflure 
à les faire crever de ridicule; qu'avec tout 
For dont on parle on dorerait la ealle des ma- 
réchaux, des pieds à la tète et sur toutes les 
coutures; qu'avec la masse de fer qu'on fait 
entrer dans les voussures de la $Btlle des ba* 
tailles , on ne trouverait pas de murailles , 
fussent-elles de marbre, de force ^ la sup- 
porter; qu'avec les sommes qu'on assigne à la 
réparation seulement des châteaux j^ on re- 
construirait k neuf et en entier les châteaux 
eux-mêmes; que rescalîer i lui seul coû- 
terait plus cher que le fogîs; et que s'il pou- 
vait se rencontrer des arebitéttes agsez fous 
pour gaspiller taoÈt d'argot de la sorte ^ 
Il faudrait, non pas leur faire bàthr des pa^ 
lais, mais les envoyer aux Petites-Maisons. £t 
$\ l'on nie, je preuveraî, pour lui fure plaisir, 
que la famille d'Orîésœs ^t, foi et &a>a la 
famille la plus riche de notre' Europe; si 
Ton nie , je ^éploirai l'ensenifole de la recette 
dont tous ces faiseurs de compte n'ont pas dit 
un seul mot, comme si ee n'était rien dans un 
eonoipte que k recette ! et je déduirai de la , 
recette les dépenses ordinaires et les dépenses 
extraordinaires; et puis, je multiplierat le 
ehilfrc du restant par le chiffre du règne , et 
puis nous verrons bien ce qu'il y aura ! El si 
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kêw&nddn domaine privé tne contestent lé 
chf nre de 2^ millions, en boni , je poserai le 
diiffre Oé IdO, et si Ton me demande ob sont 
mes preuves, il faudra bien que j'entre de 
▼irelorce dans tes détails , dans ee qu'on tf ap- 
pelé les sales déta4ts. H faudra bien que je dise 
et quel est le nombre des Ghevaux, et quel est 
le nombre de» domestiques ; et ce qui se 
brftle de cordes de bots dans les foyers de la 
royauté, dt ce qu'on attume de bougies dans 
ses girandoles ; il faudra que je dise si c'est 
par dédain pour demiséraMe^ riefaesses, qu'on 
ne fait compte ni des 32 millions de mobilier 
des cbèteaux, ni des lapis, soieries et tentures 
empilés dans le garde-meitbtes, ni des magni^ 
flques^ peaux de ces lapins si méchamment mis 
à mort en juillet ,dans les forêls de la couronne; 
il faudra queje dise combien de bois possède 
la lisjie civile, comliien Papanage d'Orléans , 
combien la reine , combien les princesses , 
combien madame, combien le domaine privé, 
combien rtisufiruit du mineur d'Anmale; et ce 
que de centaines de lieuM carrées cotivrent 
ces forêts princières, ex-apanagères, ducales 
et royales ; et ce qu'elles rapportent : terme 
moyen, bohan, mal an; et ce que rend le 
Pakiis*'Royal, et ce due produit le canal d'Or- 
léans; et il faudra bien que j'arrive, par le 
calcul de Fexeédant des recettes sur les 
dépenses , h mettre le doigt, non. la main , 
sar les énormes valeurs du portefeuille ; 
et que je cherche^ par Panalogie, h dé- 
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gager .rînconnnc; et queje sonde dans ses 
cavités les mystères de la cassette; et que, sans 
le secours delà baguette divinatoire, je fasse 
jaillir à la lumière les sources cachées du re- 
venu ; et que je démontre que Foctroi d'un do- 
maine privé implique ^obligation de doter 
garçons et fill^, par cette raison sans rétorque , 
quelesÊbarges doivent suivre les bénéfices^ 
et qu'après avoir retenu pour donner, on 
ne ^eut pas encore demander pour retenir. 
Et si Ton dit de mes chiffres qu'ils diffa- 
ment parce qu'ils sont vrais , je demanderai 
le nom qu'on leur donnerait , s'ils étaient 
faux; et si Ton me dit ^ueje suis l'ennemi 
du peuple , parce que je défends son bieni 
je demanderai si je serais son ami en 1^ gas* 




s'il V a donc des situations que )e respect dé- 
fende d'interroger, des abus que l'inviolabilité 



puisse couvrir, des affirmations de ministres 
qu^on doive admettre sans examen, comme 
autant d'articles de îoï , des réticences de pu- 
deur qui aient, eh matière de comptabilité , 
la valeur d'une preuve ; si la justification 
d'une insuffisance de fortune est un outrage, 
si le contrôle d'une obligation légale est un 
crime . et s'il est permis dans une nation- 
civilisée et sous un gouvernement libre, de 
répondre, à des argumentations de chiffres» 
par des menaces d'assassinat ! 
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Eh ! mon Dieu ! après lout^ çu'aî'je donc 
dil?qu*ai-je prouvé? J'ai dit,j*ai prouvé, que 
la Liste civile ddvoiUfe n'a pas un sou à deman- 
der auxcor^tribuables; qu^eUc peut largement 
doter pi-inces et princesses , en terres ou en 
«rgent , à son choit ou à leur plaisir, et, qu'A- 
près cela , il lui restera encore de grosses som- 
mes à prêter au trésor, au commerce, aux 
particuliers , à tous ceux qui en voudront, 
pourvu-qu'ils les rendent , à échéance ûxe et 
avec intérêt, bien entendu. 

Voilà tout ce que f ai dit, tout ee que j'ai 
prouvé. Mais c'était trop, |e l'avoue, beau- 
c mp trop ; aussi , quand j'ai vu. tout ce bruit 
de tempête, tou^ ces amas de colères qui tonif 
baient 3ur moi, je me suis mis les n^ains sur la 
tète pour me garer. Un grand remords a surgi 
dans mon àme, pour parler comme M. Fon- 
frède , et je me ^uis repenti de mon égare* 
ment. C'est ma faute aussi , me dis-je , c'est 
ma faute* Pourquoi ai-je^ublié la vérité? 
Qu'allai-je donner des chiffres exacts? Est-ce 
que j^anrais dû faire, il y à cinq ans, des- 
cendre la Liste civile dévoilée, de 14 millions 
à 12 millions? Est-ce qu'il aurait dû me ve- 
nir en res|)rit, que l'apanage de Rambouillet 
pourrait bien consister et se comporter aux 
alentours d'une ouarantaine de millions, et 
que la nation ne le devait ni en terres ni en 
rentes ? Est-ce que j'aurais dû prétendre , et 
surtout prouver , que le domaine privé est 
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rkbe et ^\m qoesoffisanl? Est-ceq^'oif doit 
fà^m dire de ces choses-là? 

C'est beadcoup pour mot ^ àa moiqs, si je 
m'en tire sauf, sans perte de roii oa de k 
main ; car hs scribes dé la bonne presse me 
menacent à k fois , de la part dé messienr» 
- les pairs, de messeigneors leâ ministres, et 
même de la part de monseigneur et maliré 
le peuple souverain à qai je conpeles Titres ^ 
▼oyez-vous bi^n ? Moi cependant, qui vis re- 
tiré entre mes piles de livres, moi casa- 
nier, bonhomme, sans haine ni fid, même 
contre fauteur de là Listé civile dévoilée^ 
que j'aurais plaisir à dire et nominer comme 
il se nomme, un gros propriétaire , un riehé 
marchand de bois, bien en Cour; un capitt-» 
liste renforcé, un homme fort en état , sans 
recourn* à ses voisins, dé doter et ^Udblir 
convenablement sa petite famille, s*ii en a. 

Si je mets le pied hors du logis, vite onm'a»* 
sourdit les oreilles de voilà la brochure de la 
Police! voilà la brochure! et les colporteurs 
avinés qui là hurlent , tombent avec elle dans 
le ruisseau. Des sergents de ville , c'est pour 
moi bien de l'honneur, messieurs, montent \9 
garde autour de mon nqm. Le doctrinaire 
me hait. Le courtisan, qui va au ch&teau, me 
rase avec la roue de son équipage, pour me 
couvrir de boue. Un journaliste de. la bornicf 
presse, qui me regarde entre les deux yeux, 
dit qu'il y a en mot du Fiescfai, et un -aotre dur 
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Meunier; cdm-ci, que je bourre les fuûls, 
et €elui-4à que je les tire ; oue j'ai £ait plus de 
mal à la monarchie , à la république, a la na- 
tion, k la France , è tout le monde, que dix ans 
de csdamités, de guerre, de peste et de fomine ^ 
que j'accapare les subsistances du pauvre 
peuple; que je finirai par lé faire mourir de 
faim; que c'est très-noal à moi, c'est vrai, 
c'est tr&-mal; que je suis un méchant, un 
médiant traître , , un régicide ou quasi-r^gi- 
cide, un véritable monstre, un pendu , non 
pas encore , s'il vous platt! 

£t tout cela parce que j'ai une plume tail* 
iée en pointe , qui touche , enfile et perce les 
hommes d'argent ! Et tout cela parce que les 
mains calleuses de cent mille artisans et la- 
boureurs usent ma petite lettre, à se la pas« 
ser d'échoppe en échoppe et de diaumière en 
chaumière! 

Quinze éditions déjà lues et dévorées par 
le peuple ! son instinct si sûr 9 si rapide , lui 
aurait-il fait sentir qu4l y a, au fond de ma 
lettre, une haute question sociale d'engagée? 
Toute la question politique y serait-elle par 
hasard aussi? Fogi populi.^ vox Dei. Quel 
avertissement du cid ! quel trait de lumière! 
£st-€e qu'on méditerait une contre-révolution 
aristocratique? Est-ce qu'on voudrait rétablir 
l'hérédité de la pairie? Est-ce que la restau- 
ration des apanages serait un pas de fait 
sur ce chemm-Ià! D^à le (^ar des doctri- 
naires retOMru.ait à course déployé^. Mais 
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<IiM>i! tin grain, un pi^lit grtAn de sable 
Sous la roue , c'est le ml^ et le char en- 
raye. 

Mon adversaire fini, dans son commerce 
en gros de bois , de vins el autres denrées , 
car 41 parait qu'il fait ar(;ent de tout, est 
devenu pas mal riche, se gaujçse do moi, 
paU vrc hère, dit-r il, sans toit presque ni feu, 
ayant le pourpoint percé , le gel aux doigis et 
vivant de ma pîume ! que cette plume-là 
me ferait riche , si elle me donnait autant de 
rapport qu'elle leur cause de terreurs ! O que 
je serais riche,si j'avais voulu abaisser ma fîere 
indépendance devant la corruption de leurs 
faveurs î Cet or , votre songe d'amour , cet or^ 
votre dieu , votre uni()ue dieu , au pied du- 
quel Vous faites trois signes de Croix , la tète 
découverte et genou en terré , gardez-le , 
gardez-le bien. J'aime mieux la liberté » la 
pauvre liberté f 

Eh ! OTe m'importe de n*élre pas riche , si 
le soir, a la lueur de sa lampe, le peuple me 
lit , si l^peuple m'aiqne. Voilà mon heur ! je 
nVen veux d'autre. 

Pamphlets d'académie, pamphlets de cotir, 
pamphlets de police , rapport sûr , gros rap- 
port. Pamphlets du peuple, mauvais bien; 
force injures , lâches persécutions , haines h 
en mourir, l'amende, la -prison , et au bout , 
le hart ', voilà le plus clair de son revenu. 
D'argent , peu ; mais le peu qu'il y a , venant 
du peuple, doit s'en aller en deux parts : l'une 
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à vous i OMNf éditoQr,rautre à lui. Souvenez- 
vous, m* Pa|$iterre, de ce que je vous dis là ; 
à lui Ui prochaine édition de ma petite lettre ! 
. Si encore la Liste civile dévoilée voulait 
Mer cette chère enfant de la moindre de ses 

Sérosités ! mais c*est à n'y pas songer, 
re que la Liste civile dévoilée n'est pas 
avec mol de trop belle humeur, et pour cause, 
celui auquel j'ai l'honneur de répondre et 
d'adresser,en unissant, mes trës-humbtes res- 
pects , l'a faite on dite si endettée , si englue- 
niHée, si pauvresse, tiu'en fouillant à pleine 
main dans son escarcelle, à peine en pourrait- 
il retirer une piécette. Je me vois donc forcé 
d'avoir , monsieur le rédacteur , recours à 
votre obligeance, pour vous prier d'annoncer 
que la nouvelle éaition de ma lettre, qui est 
SQus presse, sera vendue au profit des ouvriers 
de Lyon. Au défaut de la liste civile et du do- 
maine suffisant, je recommande cette fille de 
mes œuvres , quinzième du nom , à toutes les 
&mcs charitables. 
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OftSOirvAKci DU 18 ATiat 1837. 

An. Boiqiie. Le projet de loi sur 
f apanage es(, retire. 

A Yoas, encore une /ois, beaux parienen- 
laires, à vous les dés et jouons sur table.. 
Gros est Tenjeu , ei^ett de millions. Gom- 
ment? tous ensemble, tous, contre moi 1 Uqh 
après Tautre , m»» maitres , je tous ferai ifite,. 
n'ayez souci. Attention , et pas de bruit ; je 
joue contre vous la partie du peuple. ^ 

Pauvre peuple ! la veine n'est pas pour lui 
et je vois sacoches de princes , de princesse$^ 
et de ministres , qui allongent , qui élargis-^ 
sent leurs gueules béantes pour engloutir 
raillions d'ëpingle^, millions de dotation , 
millions de dot , millions de fond» secrets > 
millions d*apanage. 

' Et vous aussi M. Bupin , vous komme du 
peuple, roturier de naissance, d'opinion, 4e ' 
manières et de langage, roturier de la bonfie^ 
et vieille espèce» brusque, rude, caustique, 
original, vous aussi M. Dupin, vous qui étiea^. 
des nôtres, vous voilà des leurs, et comme il 
vous va bien de chausser à vos souliers fer 
rés le bas de soie du courtisan ! 

Vous qui avez dit , qui avez écrit : c'est à 
qui en demandera de Vargent , c'est à qai en 
aura , vous en donnez donc à qui en de- 
mande ! vous en donnez donc à qui en a I 

Et c*est 'VOUS qui desserrez de vos deux 
doigts la bourse de cuir du pauvre , pour en 
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lirer son dernier écu! Et c'est yons qui in*at« 
laquez pour avoir défendu ce que tous aii> 
metf ce que tous roulez comme moi au fond 
dé Fâme , ce que tous ne pouvez ne pas 
vouloir I Et c*est vous qui dites que vous au- 
riez préféré que je fisse un discours plutôt 
qu* un pamphlet , je le crois bien S 

Pamphlet, ma bonne et forte lame que j*ai 
toujours pendue à^ma gauche, je ne te quit* 
ferai pas pour aller combattre à la tribune 
avec un sabre de bois. Arme des Pascal^ âea 
Beaumarchais et des Courrier, tu es passéo 
dans mes mains» je te tiens et je ne te quit- 
terai pasi nous avons encore à faire ensemble 
plus d*une campagne. 

Pamphlet, si je t*ai pris pour compagnon, 
pour compagnon de guerre ,' c*est que tu te 
.jettes seul et tête baissée dans le feu de la ba- 
. taille; c'est que tu presses, hardi lutteur, la 
face et les flancs de nos ennemis; que tu ne 
crains ni leur nombre, ni leur audace , ni 
leurs cris, ni leurs vengeances , ni leurs em- 
bûcher, ni leurs calomnies ; c'est que tu es 
léger, grave, incisif, coloré, nerveux, ph- 
quant , joyeux , mordant, logique; c'est que 
f u philosophes , que tu ris , que tu pleures , 
que tu chiffires , que tu railles , que tu argu- 
mentes ; que tu plais aux ouvriers , aux fem- 
mes, aux académiciens, aux jeunes gens, aux 
bourgeois, au peuple ; que tu as des flammes 
qui brdlent et des traits eflilés qui se gUssent 
sons réptderme; que tu donnes la vie , que 
tu donnes la mort ; que tu te fais aimer et 
haïr jusqu*â la foreur ; que tu te fais lire 
Jusqu'au bout sans s'arrêter ; que tu brillee 

12 
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foôdre ; ^jne tu écris eomme 4Hi parie , que tu 
parie» à toal le monde et eomme tout 1« 
monde; ^ue tu as les caprices de la grâce» 
rindépc^dance de notre caractère, le tour 
Yif et Ventrain de notre génie; que tues vrai, 
que tu es simple > que tu es naturel $ que tu 
es national , que tu es français! 

Et pour te rabaisser, Pampblef » mon braye 
compagnon , il ne faut pfis que les discou- 
reurs ^e tribune s*en viàinent dire : Hais 
qu'est-ce donc qn*un pampblet? la' bonne^ 
question! Qu'est-ce donc qu'un pamphlet? 
mais c'est par fois une puissance plus forad'- 
dable que les harangues parlementaires, que 
les réquisitoires des procureurs généraux p 
que les traités de politique et que les gros 
livrés; c'est l'expression la plus vivante et la 
plus universelle de la presse; c*est la publi- 
cité retentissante de. vingt éditions , de cent 
journaux et de cinq cent mille lecteurs I 
c'est la voix , nou'pas du pays l^;al, du peiff, 
payé, du tout petit pays, niais du pays payant 
et pas eontent, du vrai pays, du grand pi^s. « 

^ il ne taut pas i^outer : C^ serait 1^ - 
pamj^let sans l'opinion ? eer je dirai , à moH 
tour , que serait aussi f écho sans la voixt 
que serait aussi la tribune sans l'orateur? 

Bien ne bougeait au clocher. J['ai sonné 
le tocsin et le peunle est accouru. 

Le son dormait dans le» tuyi^ix de l'orgue. 
J'ai mis la main sur le clavier et la nef s'est 
animée. 

J'ai frappé le eajttou et l'étincelle a brilla. 
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J'ai fait cùvrir dans la fibre IxHirgeolse et 
populaire de« H'Issoiif légalité , et cett^ fibre 
a (ressailH. 

J'ai enfoDcé le doigt dân» la plaie yive ,^ 
dans la plaie d'argent , et le« hommes d'orgeat 
ont crié! 

Sans les lettres sar la liste civile y saurai tron 
au juste ce que nous coûte la liste civile? 
Sans le pamphlet contre l'apanage » éO mil- 
lions de forêts mrtionales auraient déjà passé 
des mains du peuple dans celles d'un duc« > 

Ne diles donc pas de mal en public , mon- 
sieur Dupin, de ces pamphlets que vous dé- 
vorez eu cachette et a' abusez pas du faible 
que j'ai pour vous. Car, au moment de vous 
frapper, et vous savez que je vise assez juste, 
j'ai détourné la main un peu à droite et j'ai 
atteint à la tempe ce malheureux M. Muret 
de Bord , qui cheminait en compagnie de sa 
presse gouvernementale. Aussi, que va-t-ilse 
mettre devant moi^ Quel besoin avais-Je 
d^appreridré à la postérité qu^en Tan de grâce 
1837, parlait et vivait un député de ^arrondis- 
sranent de hei Châtre , du nom de Muret de 
Bord , et à qui je disais : Si vous voûtes une 
presse à faon marché pour obtenir un gou- 
vernement à bén marché , vous avez raison. 
Si vous voulez une presse À bon marché 
pour soutenir un gouvernement cher, vous 
avez tort. Si vous gouvernez bien, de quoi 
vous servirait-elle, cette presse? Si vous 
gouvernez mal, qui en voudrait ? Pamphlets 
de police , journaux de police ,*personne ne 
les achètera , si vous les vendez ; personne ' 
ne le» lira , si vous les donnez pour rien. 
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N'avez-vons pas déjà» gouvernemeiilistes, 
quatre journaux de Paris et cinquante jour- 
naux de préfecture qui , soir et matin , Vo- 
missent contre nous des torrents de flamme, 
comme les bouches de la Gliimère t M'avez- 
vous pas imprimé, aux frais du trésor, 
30 mille exemplaires de la Litle civile dé- 
çoilée t les .uns s'en allant, au ûl du ruisseau, 
tomber dans les égoûts; les autres, jetés sur 
le comptoir des boutiques par vos hurieurs 
de police , qui se sauvaient cotnme s'ils eus- 
sent fait un mauvais coup ; ceux-ci , entassés 
par ballots dans les maisons de roulage, avec 
destination pour les capitales dé déparle- 
ment , justices de paix, mairies de village el 
pprts de mer; ceux-là, vociférés avec taux 
titre et faux nom, au coin des bornes. Voilà, 
je Tespère , de la presse gouvernementale à 
bon marché , puisqu'elle ne coûtait que la 
peine de la ramasser dans les ordures 1 £h 
bien , qui avez-vous convaincu avec vos 
journaux? avec vos libelles, qui avez-vous 
reconduit dans vos voies? N'en avez-vous pas 
moins été obligés de retirer la loi d'apanage? 
Parlez, personne ne vous écoute; écrivez , 
personne ne vous lit; prêchez , personne ne 
vous croil; la foi n^est pas sur vos lèvres , 
parce qu'elle n'est pas dans vos cœurs, la 
vérité n'est pas avec vous , parce que vous 
n'êtes pas avec le peuple 1 

N'est-ce pas vous » monsieur Jaubert , qui 
avez dit que mon pamphlet est incendiaire? 
vous avez dit vrai , car j*ai si bien incendié 
la loi d'apanage , qu'il n'en reste plus mémo 
la coudre, les ministres r/)nl jcféc au vent. 
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Voiis prétendez que >ous seret Tainqnéara 
Tannée prochaine ; en attendant , tous êtes 
vaincus cette année-ci , et nous Terrons bien 
à Vautre ; que vous m* auriez renversé infail- 
Kblement ; en attendant , je suis debout et 
vous êtes à terre ; que Finslitutlon des apa« 
nages et Thérédité de la pairie sont deux 
soeurs de visage^ifTérent; en attendant , elles 
se ressemblent comme deux gouttes d'eau; 
que Topinion est égarée ; en attendant, vous 
ne la ramenez pas ; que la majorité est pour 
sdr avec vous ; en attendant , elle vous quitté. 

Si vous vous relevez de votre chute , apa- 
nageurs, et si vous ne vous trouvez pas 
assez meurtris comme cela, ayez la complai- 
sance de me le faire dire; j'irai vous prendre 
oorpè à corps sur votre propre terrain, et je 
vous |K)rterai le coup de grâce. 

A vous , pour en finir, M. de Hontalivet ; 
car à tout seigneur tout honneur. Je ne suis 
nf seigneur, moi , ni grand seigneur, ni mon- 
seigneur; aussi, du haut de vos Tuileries, 
me traitez-vous sans façon on à votre façon. 

Mais , voyez-vous , monsieur '}e comte , 
lorsqu'on veut ressembler aux gens , il faut 
tâcher de leur ressembler par leurs beaux 
côtés. Ne croyez donc pas que , parce que 
vous escamoteriez un apanage, ou que vous 
encombreriez de tableaux les galeries de Ver- 
sailles , vous seriez ni plus ni moins que des 
Louis XIV. Ayez une législature servile , et 
vous décrocherez votre apanage; prenez un 
marteau, un clou doré et quatre hommes de 
peine, et vous accrocherez vos peintures aux 
lambris de rOEil-de-Bomf. Mais ce quQ tous 
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Bf moi ne pouTons faire^ c'est que vous par^ 
liez le langage nobk et décent des SéTigné, ^ 
des Dangeau, des Lau^un et des Yiyonne, ces ' 
briïlants seigneurs de la cour de Louis XIV. 
€e n'est pas ma faute, ni peut-être la Tôtre» 
si Ton ne fait pas plus vite son éducation à 
la cour de sa majesté citoyenne, et Je- ne 
suis pas surpris que les femmes polies ei les 
gens bien éleyés du faubourg Saint-Germain 
ne bantent pas les lieux où vous TiTez; Vous 
avez beau faire,, monsieur le comte , il vous 
manquera toujours quelque chose des tradi- 
tions de l'antique monarchie. Que v'oulez- 
Tous , on ne peut pas tout avoir à la fois , 
des millions et des grâces I 

Au surplus , tenez , si voils n'avez pas été 
très-parfaitement poli , tous avez du lâoins 
été franc , et c'est phis rare encore pour un 
ministre* Allons , allons 1 est-ce que je ne 
sais pas ce qui se passe dans les petits soupers 
des petits appartements? Quand la flamme 
bleue du punch brille au bord des yefres , on 
Se dit : « Concevez-vous ce Gprmenin ^ qui 
nous refuse de l'argent et qui défend* le bien 
du peuple!., niais c'est un scélérat 1 » 

Ainsi , monsieur le comte , quand même 
vous m'auriez appelé honorable du bout des 
lèvres, je n'aurais toxQours été à vos yeux 
qu'un honorable scélérat. 

£t quand je dis que vous avez été franc , 
pas toujours 1... Par exemple, il ne fallait 
pas tant répéter ce vilain mot de calomnie. 
Car si je n'ai pas calomnié, powquOi le don- 
Biez-vous à entendre? Si j'<^ calomnié , 
pourquoi V0U9 exeusiez-vous de le dire? 
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Ifyftificatîoii aes i»]r*lîA«ï«(toi»i J« poM 
162» «t TOQs poiez ia4 ; poh, tMS dHetqne 
le cbîffire I6f , et e*islle nre»^ e»t ]# Tr«j ; 
et ipieJe diHfre tS4, et e'eti l« Tôfre^ eet le 
fkvi. Ainsi , le famine» le neHfeliry l'impôt- 
tear^ le ealomnialeurf d'eprèe tov», ce serait 
▼oos. Paorre hotnme t JOTOMToyaia yenir an^ 
Aérant de mon épëe» et je tous eriait : « Tom 
TOUS enferrez I honorable seigneur » ; et toq9 
tiliez tot^omr», etTOW été» toâié. . Maladroit! 

Maif quels gène eniplo^ez-TOQs donc t Est- 
ce que TOtre yalet de pied, après Yonaaroir 
passé r habit > vons fait le chiffre t 

La première' fois que tous pobtierex uÀ 
pamphlet de police contré mot ^ monsieur 
te comte f ayez la honte dé eorifger too^ 
même les épreates* C'est assez , Toyez-VOusy 
de cette bdvne-Ià f 

Voua en avez fait mie autre nui n*ëtailpa§ 
moins grosse, et que, malayisé que Je suis 
moi-même. J'aurais dd à l'instant relerer. 
Tous ayez affirmé devant la Cliambre , que 
le domaine privé contenait 96,000 arpenta 
de bois de plus que Je n'en trouvais. Trente- 
six mille arpents de plus I Après cela, direz- 
TOUS encore que c'est moi qui calomnie I 
Ah I monsieur le comte, quel est donc celui 
qui vous passe l'habit et vous fait te chiffre? 

Je m'arrête : Je ne suis pas sans pitié , et 
Je ne voudrais pas faire monter trop de rou- 
geur à votre fron^. 

Revenons à ces charmimtes hettteé lois de 
limille* . 
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. . Huit Jônri dorait , me» oreilles <mt-èllé4^ 
assez tinté d'entendre votre tambour battre 
dans tous les coins de la Chambre le rappel 
de la loi d*apanage. L'ayez-Tous d^iddment 
retirée en fait Y Oui, mais tous diCea que 
vous ne Tavez pas retirée en principe. £h 1 
mon Dieu! monsieur le ministre, car c!eal 
au ministre que Je parle, retirer de même em 
fàil toutes Tos mauvaises lois , et nous voua 
laisserons volontiers la consolation de vos 
principes. 

J*admire,^monsfeurrintendant, car c'est à 
l'intendant que je parle, J* admire Tattendris- 
sement et la profondeur de votre compto- 
renda; si attendrissant que j'en ai là larme 
à Tœil, et » profond, si profond, que je m'y 
perds. Savez-vous, monsieur le comte, que 
c'est une belle chose de répéter par cœur a la 
tribune la leçon de sen^bilité que vous avei 
apprise le matin aux Tuileries? Savez-vous 
que ce n'est pas une moins belle chose de 

calculer aussi bien que vous ou que celui 

qui vous passe l'habit et vous fait le chiflire ? 

Vous nous dites donc,, pour nous appiloyer, 
que la couronne , moi qui la croyais créan- 
cière de beaucoup de gens, pour beaucoup 
d'argent, est endettée. Hais, qui prouve 
qu'elle est endettée et endettée de, tout ce 
que vous la faites Y La preuve l la preuve f 

Qui a la foi, dites-vous, n'a pas besoin de. 
preuves. C'est bon, monsieur le comte, pour 
qui a la foi; mais nous n'avons pas la foi, 
nous! on n'est pas mattre.de cela. 

Comn^ent, Charles X était généreux, don- 
neur de son bleu, semeur d^argent, il rendait 
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là main et il n'ayait pai de dettes )ef toiiSj 
vous êtes sobre, discret, réserve, près regar- 
dant , épargneux » toqs ne rendez guère la 
inaln , et tous auriez des dettes 1 oh I qu*il 
fout avoir d'esprit , tout votre esprit , poiir 
nous bailler cela à croire I 

Dei dettes, se peut-il, avec un si prodi* 
gienx revenu ! 

Après sept ans dé gestion, 18 millions de 
dettes! Mais comment? mais à quoi ? mais 

Sourquoit mais pour qui? mais où donc ? 
le vous seriez vous pas encoire trompé ce(te 
fois-ci dans vos calculs, vous qui vous êtes déjà 
trompé tant de fois! et quel est donc, hono- 
rable seigneur , celui qui vous passe Thabit 
et vous fait le chiffre ? 

Des dettes ! Mais ne voyez-vous pas que 
Vous argueriez vons-méme vôtre gestion 
d*impéritie? G*est de votre part , M. le comte, 
beaucoup trop de modestie ou beaucoup trop 
de dévouement. 

Bbs dettes ! Ah c'est peut-être parce que 
vous avez des dettes', qu'il a fidlu que je 
vinsse^ à votre aide , à votre aide , moi I en 
achetant les exemplaires de votre Liste Ciçtle 
dévoilée , que j*ai fait distribuer à mes éleç* 
tcurs. Comment? vous en seriez réduit, avec 
S5 millions , à faire de ces économies là ! 

Eh bien , soit : la liste civile , puisque vous 
le voulez absolument , a des dettes; elle est 
pauvre, misérable , hâve , déguenillée, men- 
diante ; elle botte du pied , elle traîne de 
Talle, eUe tend la main à la charité de la 
nation ; mais le domaine privé , est-il pau- 
vre aussi > lui ? iloit-il payer les dots de ses 
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filles, et a-t-il de quoi les payer T G'ft^-lâf 
èùite nou^, toute la ({nestiôn. 

1>e question politique^ il n*y en st, ^orifi- 
Haire, qu'ayant le mariage» et c^est de Savoir 
s'il n'importerait pas à la France que tel ma- 
riage tt*eût pas lieu. Mais quand le mariage 
est consommé , et que les enfants sont yenus, 
îa chambre dir^-(-elle , au nom dé la.France, 
qu'elle ne ireut plus que la îille épousé et 
que les enfants yienneiit 7 C'est donc se mo^ 
quer du pays et des chambres» que 4e propo- 
ser la dot après les noces. 

Autre question politique : 

La reine des Belges , n'étant que fille en- 
core f a reçu de son père, lé 7 août 1830 , la 
Septième de la propriété du domaine priyé , 
ç'est«à-dire 1^ millions de biens fonds envi- 
fon. Après la mort de Louis-Philippe , Fusu? 
fruit se consolidera à la nue-propriélé , et le 
roi des Belges aura un pied en France sur 
fS millions de biens fonciers. Or , est-il coq- 
venable que notre T)Oii argent de France , 
passé et repasse tous les ans, dans le trésor de 
la Belgique? Est-il conYenable qu'un roi 
étranger soit possesseur d'une portion de 
notre sol? c'est à qut>i les députés de la 
France» dans leur enthousiasme pour les 
princesses» n'ont pas du tout avisé. Et com- 
me si la reine des Belges n'avait pas assez dé 
ses 1 6 millions de foncier » on lui a octroyé 
jBu nom des contribuables, an autre million , 
argent comptant et compté. Pauvre reine 1 

Restait la question financière : 

En droit, le domaine privé a été con^ 
stitué par l'art. 21 de la loi du S mars 1832 , 
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aniqaemeBt eoastifué poar doter et étftUûr 
les princes et princesses. Dr, tous atez pu ache- 
ter ^our augmenter le domaine privé ; vous 
n^ayez pu vendre pour le diminuer , ni em- 
prunter à son dam , ni employer^ à autre fin 
que dots et dotations ^ ses revenus çt capi- 
taux. 

Voilà la loi , voilà le droit. 

En fait, Tënorme richesse du domaine 
prive peut s*établir, se contrôler et se prou- 
ver de quatre manières. 

;o Si je prends pour base le cltiffre du re- 
venu avoue par le ministère , et si j'y ajoute 
les acquisitions et les impenses , je trouve un 
capital de 74 miUions , au plus bas calcul, et 
c'est le mie». 

2» Si je prends pour base renregistrement 
de la donation du 7 aoUt , les acquisitions et 
impenses, je trouve un capital de 77 mil- 
tions et c*est le chiffre de M. Charamaule. 

a*' Si je prends pour base le prix vénal , 
fbuds et superficie de 41 mille hectares seu- 
lement de forets du domisiine privé , des ac- 
tions des canaux , des acquisitions et des im- 
penses , je trouve un capital de 1 Hmillionà, 

40 Enfin , si je prends pour base le prix 
Ténal , fonds et superficie , des ô9 mille hec- 
tares de forêts du domaine privé ( chiffre de 
11. de Montalivet ) , des revei^us des canaux 
(chiffre de la donation ) , des impenses du 
Palais-Royal (chiffre de' la Liste ciçile de- 
çoilée) , et des acquisitions d'excédant (chiffre 
du Moniteur), je trouve on eapital de cent 

ÏREIITE MILLIONS. 

Et faites attention que, dans ces quatre 
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manières âe dresser le compte an domaine 
privé , il n*est pas question une seule fo|s des 
valeurs du porle-ieuiile.' Gomment , ^yoos 
n*aTez pas de porte-feuille ? ah , tous n*avez 
pas de portefeuUle I tiens l tiens ! Gomment , 
TOUS n*aTez pas de porte-feuille?. pas de por- 
te-feuille? Vraiment, là, TOUS n!avezpas de 
porte-feuille ! voilà qui est singulier, super* 
surprenant, incompréhensible I pas de porte- 
feuille t pas de porte-feuille ! 

Va donc que vous n*avez pas de porte- 
feuille 1 mais des capitaux, de bons et magni- 
fiques capitaux , en avez-vous, en avez-vous 
assez? va aussi que vous êtes battu , bien 
battu , ce c|ui ne vous empêche pas d^étre 
content. 

Si vons ne Tétiez pas content, monsieur le 
comle , vous seriez bien difficile , car Je ne 
me suis servi , pour argumenter contre vous, 
que de vos propres arguments ; je n*al tiré 
mes conclusions qu* avec vos prémisses; je 
n*ai chiffré votre compte qu*avec vos chif- 
frés; je n*ai prouvé vos erreurs qu'avec vos 
preuves ; je n'ai calonmié votre liste qu*avec 
VQs calomnies 1 

Résumons : 

Ai-je eu tort de dire que vous avez trouvé 
toutes sortes de solutions heureuses pour 
vos questions d'argent : question de la pen- 
sion delà duchesse , que la république payait 
à l'étranger ; question d'attribution des det- 
tes paternelles sur l'actif de votre indemnité , 
qvton a décidée négativement au profit de 
cet actif; question du trop perçu des 9 mil- 
lions que la liste civile a encaissés avec la 
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permission de la Chambre ; qaestion 4e Té- 
change des maisons dd Palais-Royal contre 
la forêt de Bruadan , qn*on a validée au pré- 
judice de Tétat; qaestion sur le droit d*enre- 
gistrenaent de la donation, qu'on a diminué ; 
question sur la dotation du duc d*Orléaas 
qu*on a augmentée. 

Ai-je eu tort de dire que lorsqu'on avait , 
comme vous le prétendez» 2 millions GOO 
mille francs de revenu seulement et 16 cent 
mille francs de charges, on devait vendre et 
se liquider, et que le premier notaire du coin 
vous apprendrait cela? 

Ài-je eu tort de dire que ,1a famille d'Or- 
léans était la famille la plus riche , sans au- 
cune comparaison, de toutes les familles de 
l'Europe, puisqu'elle Jouit , selon vous, de 

S lus de 33 millions , y compris la succession 
e Condé , et selon des gens encore mieux 
informés que vous, de plus de 2d millions de 
revenu, à preuve? 

Âi-je eu tort de dire que , sans compter les 
. encaisses de portc-feuiUe , les terres, mai- 
sons, actions de canaux, rentes et boutiques, 
la videur vénale des forêts que cette heureuse 
famille possède en propriété ou en usufruit , 
monterait à Ténorme capital de 470 millions? 

Âi-je eu tort de dire que l'immensité de 
ces forêts couvrirait SCO lieues carrées ? 

Ai-je eu tort de dire que le chef des Etats- 
Unis ne recevait par année que 125 mille fr. 
4q traitement , que les Etats-Unis n'avaient 
pas un sou de dettes , et qu'au lieu d'emprun- 
ter, les Etats-Unis prêtaient? 

Ai-je eu tort de dire qu'il ne fallait pas» 
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pour enrichir la dehesse, pressurer la misère ; 
que la France de juillet se lassait de donner 
à tant de gens qui n*en avaient pas besoin ', 
tant de millions par ci et tant de millions 
par là; que la France de Juillet voulait , par- 
dessus tout f un gouvernement à bon marché ; 
que la France de juillet ne l'avait pas , et 
que la France de juillet ne l'aurait pas , tant 
que fous les contribuables ne seraient point . 
admis à nommer leurs représentants , pour 
que ces représentants s* en viennent , i leur 
tour, expliquer à quoi et comment les contri- 
buables entendent et veulent qu'on emploie 
l'argent de leurs fiueurs ? 

Ai-je eu tort de dire que j'ai éXé dans mes 
évaluations haineuses et calomniatrices , au- 
dessous de la vérité y au-dessous de vos pro- 
pres chiffres ? * 

Ai-je eu tort de dire , ou que vous ne 
prouviez rien , ou que vous prouviez contre 
vous? 

La question entre votre Seigneurie et moi 
reste la même , et , pour vous ménager le 
plaisir de la surprise, monsieur le comte, je 
ne vous dirai pas encore aujourd'hui mon 
dernier chiffre et mon dernier met. 

Je vous ai seulement défié, parlant à votre 
personne , de prouver l'impuissance du do- 
maine privé, et je vous en défie encore; 
vous ne l'oserez pas , vous ne le pouvez pas. 
S'il y a imposture de chiffres , elle vient de 
vous ; incivilité et provocation/ de vous ; in- 
suffisance non d'argent mais de preuves , de 
vous; oppression de l'égalité de la presse et 
de l'indépendance de la parole , de vou»; 
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